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Esch-sur-Alzette, le 28 janvier 2022

Ville d'Esch-sur-Alzette

C O N S E I L C O M M U N A L
Madame, Monsieur,

Par la présente, nous vous prions de bien vouloir assister à la prochaine séance du conseil
communal, qui aura lieu le

vendredi 28 janvier 2022 de 09H00 à 13H00

dans la grande salle de séance de l'Hôtel de Ville avec l'ordre du jour suivant :

O R D R E D U J O U R

Réunion à huis clos: 09H00 - 09H20

1. Questions de personnel (présentations de candidats, nominations aux emplois, promotions,
démissions); décision

Réunion publique: 09H20 - 13H00

2. Information du public des décisions de personnel prises à huis clos

3. Réalisation participative d'une nouvelle identité visuelle pour la Ville d'Esch-sur-Alzette;
présentation et discussion

4. PAP 02.03 A "Nouveau Quartier" Central Square; 2ème modification; décision

5. Fairtrade Gemeng; résolution; décision

6.1. Convention avec l'Etat relative au Musée National des Sports; décision

6.2. Convention constitutive d'un groupement de commandes pour le site Crassier Terres Rouges;
décision

6.3. Convention relative à l'organisation du festival de musique "LOA Esch"; décision

6.4. Convention-cadre Pedibus; avenant; décision

6.5. Convention-Cadre LASEP; avenant pour l'exercice 2022; décision

7. Questions de personnel

7.A.1.1.Travaux Municipaux - Hygiène; Création d'un poste de chauffeur dans le statut du salarié et
la carrière A5 (CCT Sud); décision

7.A.1.2. Travaux Municipaux - Hygiène; Création d'un poste d'agent polyvalent dans le statut du
salarié et la carrière A3 (CCT Sud); décision

7.A.2.1. Maison Relais Grand-Rue; création de postes; décision
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7.A.2.2. Maison Relais - Service Restauration ; création de postes; décision

7.A.2.3. Maison Relais - Pool de remplacement ; création de postes; décision

7.A.2.4. Maison Relais - Administration ; création d'un poste d'agent administratif; décision

7.A.2.5. Maison Relais Kleppen ; création d'un poste d'agent de nettoyage; décision

7.A.3. Travaux Municipaux - Service Budget - Création d'un poste d'employé communal dans le
groupe d'indemnité B1; décision

7.A.4.1. Théâtre; Création d'un poste de concierge dans le statut du salarié et la carrière A4 (CCT
Sud); décision

7.A.4.2. Théâtre; Création d'un poste de régisseur lumière dans le statut du salarié et la carrière H3
(CCT Sud); décision

7.A.4.3. Théâtre; Création d'un poste de technicien de scène dans le statut du salarié et la carrière
H3 (CCT Sud); décision

7.A.4.4. Théâtre; Création d'un poste de bachelor en audiovisuel dans le statut de l'employé
communal, groupe d'indemnité A2; décision

7.A.4.5. Théâtre; Création d'un poste de chargé des relations avec les publics dans le statut de
l'employé communal, groupe d'indemnité A1; décision

8. Office Social; création de poste employé communal B1 administratif; avis

9.1. Acquisition d'un local dans la Résidence Themis; acte; décision

9.2. Kaeftgesbur; acquisition de terrains et constitution de servitude; décision

9.3. Acte de cession gratuite d'une parcelle sise "Arbed-Belval"; décision

9.4. Acte de cession administratif d'une parcelle sise "Rue du Canal"; décision

9.5. Contrat de location de emplacement 51 dans la Résidence Nonnewisen 4N; décision

9.6. Intégration de plusieurs parcelles dans le domaine public communal; décision

10.1 Bd. P. Dupong (Pénétrante Mondercange); renouvellement du réseau de l'antenne collective;
devis supplémentaire; décision

11. Modifications au règlement de la circulation et confirmation des règlements de circulation
temporaires ; décision

12. Contrats de bail et avenants; décision

13.1 Relevés et rôles supplétifs; décision

13.2 Relevés et rôles supplétifs; décision

13.3 Relevés et rôles supplétifs; décision

14.1. SIVEC; désignation d'un délégué supplémentaire; décision

14.2. Commissions consultatives ; modifications ; décision

Le premier point sera traité en séance secrète.

Les dossiers peuvent être consultés par les conseillers communaux au service secrétariat de la Ville
à partir du lundi 24 janvier 2022.
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Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de notre parfaite considération.

Le secrétaire général Bourgmestre



2. Information du public des décisions de personnel prises à huis clos

Pas de documents associés à ce point
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3. Réalisation participative d'une nouvelle identité visuelle pour la Ville d'Esch-sur-Alzette; présentation et discussion

Pas de documents associés à ce point
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GENÉRALITÉS 

La présente partie écrite fait partie intégrante du PAP 02.03 A NQ CENTRAL SQUARE – 2E 
MODIFICATION (ponctuelle) et fait référence aux plans nos 1526 E-1-01 c et 1526 E-1-02 a, appelés par 
la suite partie graphique. La présente partie écrite et cette partie graphique sont indissociables. 

Les termes suivis d’un astérisque (*) sont définis dans le Règlement Grand-Ducal du 08 mars 2017 
concernant le contenu du plan d’aménagement général d’une commune ainsi que dans le Règlement 
Grand-Ducal du 08 mars 2017 concernant le contenu du plan d’aménagement particulier « quartier 
existant » et du plan d’aménagement particulier « nouveau quartier » portant exécution du plan 
d’aménagement général d’une commune.  

AMÉNAGEMENT DU DOMAINE PUBLIC 

1 Fonds destinés à être cédés au domaine public 

La partie graphique reprend la délimitation des fonds réservés à la voirie et aux équipements publics 
destinés à être cédés au domaine public communal.  

2 Espaces verts 

Sans objet. 

3 Voies de circulation 

La partie graphique reprend les différentes voies de circulation. 

4 Emplacements de stationnement 

La partie graphique reprend les espaces devant être dédiés aux emplacements de stationnement.  

5 Evacuation des eaux 

5.1 Evacuation des eaux pluviales 

Tous les îlots* doivent être raccordés au réseau d’évacuation des eaux pluviales. Leur évacuation doit 
être prévue en système séparatif. La viabilisation des îlots* doit se faire à partir du PAP 02.02, 
respectivement du PAP 02.04. Les lots* se trouvant en position centrale doivent se raccorder aux 
canalisations à construire à l’intérieur du présent PAP NQ.  

Le concept d’assainissement joint au dossier du présent PAP NQ (voir documents supplémentaires) 
reprend le tracé de la canalisation pour eaux pluviales. Le détail des installations d’évacuation des eaux 
pluviales doit être fourni dans le cadre de la mise en œuvre et de l’exécution du présent PAP NQ. 

5.1 Evacuation des eaux usées 

Tous les îlots* doivent être raccordés au réseau d’évacuation des eaux usées. Leur évacuation doit être 
prévue en système séparatif. La viabilisation des îlots* doit se faire à partir du PAP 02.02, respectivement 
du PAP 02.04. Les lots* se trouvant en position centrale doivent se raccorder aux canalisations à 
construire à l’intérieur du présent PAP NQ.  

4. PAP 02.03 A "Nouveau Quartier" Central Square; 2ème modification; décision
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Le concept d’assainissement joint au dossier du présent PAP NQ (voir documents supplémentaires) 
reprend le tracé de la canalisation pour eaux usées. Le détail des installations d’évacuation des eaux 
usées doit être fourni dans le cadre de la mise en œuvre et de l’exécution du présent PAP NQ. 

6 Réseaux d’approvisionnement 

Tous les îlots* doivent être raccordés au réseau public d’adduction d’eau potable (AEP). La viabilisation 
des îlots* doit se faire à partir du PAP 02.02, respectivement du PAP 02.04. Les lots* se trouvant en 
position centrale doivent se raccorder aux nouveaux réseaux d’AEP à construire à l’intérieur du présent 
PAP NQ. 

Le concept d’AEP joint au dossier du présent PAP NQ (voir documents supplémentaires) indique le tracé 
des réseaux. Le détail des réseaux doit être fourni dans le cadre de la mise en œuvre et de l’exécution du 
présent PAP NQ. 

La viabilisation de îlots* par les autres réseaux d’approvisionnement tel que gaz, chauffage urbain, 
électricité, antenne collective et télécommunication est prévue depuis le PAP 02.02, respectivement le 
PAP 02.04. Les lots* se trouvant en position centrale doivent se raccorder aux nouveaux réseaux 
d’approvisionnement à construire à l’intérieur du présent PAP NQ.  

Le principe des réseaux joint au dossier du présent PAP NQ (voir documents supplémentaires) indique 
les tracés possibles de différents réseaux.  

Les réseaux peuvent être réunis dans des galeries techniques souterraines. 

Le détail des réseaux doit être fourni dans le cadre de la mise en œuvre et de l’exécution du présent PAP 
NQ. 

7 Modelage du terrain 

La partie graphique reprend les courbes de niveau du terrain existant ainsi que les cotes de niveau* 
projetées. Les coupes de la partie graphique reprennent sommairement les remblais et déblais projetés. 
Ces derniers sont à préciser dans le cadre de la mise en œuvre du présent PAP NQ. 

8 Aménagement des espaces publics ou ouverts au public 

8.1 Aménagement des voies 

Les zones piétonnes doivent être réalisées avec de la pierre naturelle, du granit ou des dalles en béton 
contenant de la pierre naturelle. 

8.2 Plantations 

Les plantations du domaine public communal doivent se faire d’après les recommandations du Manuel 
Paysage et en concertation avec la commune concernée. 

Les essences admises sont reprises à l’annexe no 1 du présent document. 
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8.3 Servitudes 

Sous réserve de la faisabilité technique, est instauré un droit de tréfonds sous le domaine public 
communal au profit des lots* suivants : 

• Lot* 40.2 servitude 40a  
• Lot* 41.2 servitude 41a  
• Lot* 41.3 servitude 41e  
• Lot* 41.4 servitudes 41b, 41c et 41d  
• Lot* 42.1 servitude 42a  
• Lot* 42.3 servitudes 42b, 42c et 42d 
• Lot* 42.4 servitude 42e   
• Lot* 43.1 servitudes 43b, 43c et 43d    
• Lot* 43.2 servitude 43e  
• Lot* 43.3 servitude 43a  
• Lot* 44.1 servitude 44e  
• Lot* 44.2 servitudes 44b, 44c et 44d  
• Lot* 44.4 servitude 44a  
• Lot* 45.1 servitude 45a 
• Lot* 45.3 servitude 45b 
• Lot* 46.0 servitude 46a 
• Lot* 48.0 servitudes 48a et 48b 

Le droit de tréfonds autorise la réalisation de constructions* à partir du deuxième niveau en sous-sol dans 
les limites de surfaces constructibles* pour constructions* souterraines et en accord avec les dispositions 
de la présente partie écrite. 

AMENAGEMENT DU DOMAINE PRIVE 

9 Délimitation et contenance des lots ou parcelles 

La partie graphique reprend la délimitation des différents lots*.  

Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
indiquent la contenance des différents lots*. 

Chaque lot* peut accueillir plusieurs immeubles.  

La réunion de lots* est autorisée sous réserve que les prescriptions de chaque lot* initial, pris 
individuellement, soient respectées. 

10 Mode d’utilisation du sol 

10.1 Prescriptions générales 

Le Règlement Spécial Belval Ouest prescrit les fonds couverts par le présent PAP NQ comme « zone 
mixte square-mile » et « zone de protection de sites particuliers ». 

Le plan d’aménagement général (ci-après PAG) de la Commune de Sanem, prescrit les fonds couverts 
par le présent PAP NQ comme « Zone mixte urbaine », « Zone soumise à un plan d’aménagement 
particulier « nouveau quartier », « Zone délimitant les plans d’aménagement particulier approuvés par Le 
Ministre de l’Intérieur », « Zones de servitude « urbanisation – Belval Ouest » et « Secteur et élément 
protégés d’intérêt communal – environnement construit « C ». 

Le PAG de la Ville d’Esch-sur-Alzette en cours de procédure, prescrit les fonds couverts par le présent 
PAP NQ comme « Zone mixte urbaine » et zone de « Plans d’aménagement particulier approuvés, à titre 
indicatif ». 
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Y sont autorisés l’habitat, les services administratifs ou professionnels, les activités de commerces de 
détail, les activités artisanales, l’enseignement supérieur et la recherche, les activités culturelles, de 
santé, de loisirs et de sport, les hôtels, les restaurants et débits de boissons ainsi que les équipements de 
service public ou collectif. 

Au premier niveau plein* des constructions* situées le long de la liaison piétonne principale/Zentrale 
Verbindung et Sinterbeckenplatz, un minimum de 60 % et le long du Boulevard du Jazz et Porte de 
France un minimum de 40 % de la longueur des façades doit être réservé aux activités avec une haute 
fréquentation du public. 

Le long des arcades, un minimum de 50 % de la longueur des façades au premier niveau plein* doit être 
réservé aux activités de commerce. 

Au minimum 20 % et au maximum 50 % de la surface construite brute* réalisée sur l’ensemble des 
terrains couverts par le présent PAP NQ doit être affectée à l’habitat. 

L’habitat ne peut être réalisé qu’à partir du second niveau plein* inclus. Les logements* doivent accuser 
une hauteur d’étage de min. 3,10 m. 

10.2 Prescriptions particulières 

10.2.1 Lot 39 
Par dérogation aux prescriptions générales, sont uniquement autorisés : 

• Au premier niveau plein* : Les services administratifs ou professionnels, les activités artisanales 
et culturelles ainsi que l’habitat. L’habitat est autorisé uniquement sous forme de « logement 
avec activité professionnelle intégrée ». Dans ce cas, pour chaque unité, la partie logement doit 
se trouver du côté cour, la superficie au sol du premier niveau plein affectée à l’habitat ne peut 
être supérieure au 2/3 de la superficie au sol totale de l’unité et la hauteur libre minimale des 
logements* dans les mezzanines est fixée à 2,60 m.  

• Dans les autres niveaux hors sol : L’habitat. 
• Dans les deux derniers niveaux hors sol situés dans la servitude « c2 » : Un restaurant ou un 

débit de boissons. Le restaurant ou débit de boisson peuvent inclure un espace service 
administratif ou professionnel ouvert au public.  

Les services administratifs ou professionnels ainsi que les activités artisanales et culturelles doivent se 
présenter sous forme de « logement avec activité professionnelle intégrée » sur au moins 700 m2 de 
surface nette cumulée au premier niveau plein* (non compte tenu des mezzanines) et sur au moins 
800 m2 de surface nette cumulée dans les mezzanines. 

10.2.2 Lot 41 
Par dérogation aux prescriptions générales, sont autorisés : 

• Au premier niveau plein* : L’habitat, les services administratifs ou professionnels, les activités 
de commerces de détail, les activités artisanales, l’enseignement supérieur et la recherche, les 
activités culturelles, de santé, de loisirs et de sport, les hôtels, les restaurants et débits de 
boissons ainsi que les équipements de service public ou collectif. L’habitat est autorisé 
uniquement sous forme de « logement avec activité professionnelle intégrée ». Dans ce cas 
pour chaque unité, la partie logement doit se trouver du côté cour, la superficie au sol du 
premier niveau plein affectée à l’habitat ne peut être supérieure au 2/3 de la superficie au sol 
totale de l’unité et la hauteur libre minimale des logements* dans les mezzanines est fixée à 
2,60 m. 

• Dans les autres niveaux* hors sol : L’habitat, les services administratifs ou professionnels, les 
activités de commerces de détail, les activités artisanales, l’enseignement supérieur et la 
recherche, les activités culturelles, de santé, de loisirs et de sport, les hôtels, les restaurants et 
débits de boissons ainsi que les équipements de service public ou collectif. 
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10.2.3 Lot 46 
Par dérogation aux prescriptions générales, sont uniquement autorisés : 

Les services administratifs ou professionnels, les activités de commerces de détail, l’enseignement 
supérieur et la recherche, les activités culturelles, de santé, de loisirs et de sport, les restaurants et débits 
de boissons ainsi que l’habitat.  

• Au premier niveau plein* de la partie 46 D : Les activités de commerces de détail, les activités 
culturelles, de santé, de loisirs et de sport ainsi que les restaurants et débits de boissons.  

• Autres niveaux hors sol de la partie 46 D : L’habitat. 

Le dernier niveau hors-sol de la partie 46 D doit être accessible aux usagers de l’immeuble. 

• Dans les parties 46 A et 46 C sont uniquement autorisés les services administratifs ou 
professionnels, les activités de commerces de détail, l’enseignement supérieur et la recherche, 
les activités culturelles, de santé, de loisirs et de sport ainsi que les restaurants et débits de 
boissons.  

10.2.4 Lot 47 
Par dérogation aux prescriptions générales, sont uniquement autorisés : 

• Au premier niveau plein* : Les services administratifs ou professionnels, les activités de 
commerces de détail, les activités artisanales, l’enseignement supérieur et la recherche, les 
activités culturelles, de santé, de loisirs et de sport, les restaurants et débits de boissons ainsi 
que les équipements de service public ou collectif.  

• Au second niveau plein* : Les services administratifs ou professionnels ainsi que les 
équipements de service public ou collectif. 

• Sur les autres niveaux hors sol : L’habitat.  

Aux moins 500 m2 sont à prévoir pour les activités de commerces de détail. 
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11 Degré d’utilisation du sol 

11.1 Prescriptions générales 

11.1.1 Surface construite brute 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent la surface construite brute* réalisable sur chaque lot*. 

La surface construite brute*1 maximale à respecter selon les niveaux est fixée comme suit : 

 

11.1.2 Emprise au sol 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent la surface d’emprise au sol* réalisable sur chaque lot*. 

11.1.3 Surface pouvant être scellée 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent la surface du scellement du sol* réalisable sur chaque lot*. 

11.1.4 Espaces verts 
Aucun espace vert privé n’est à aménager sur les fonds recouverts par le présent PAP NQ. 

 
1 La surface construite brute* du premier niveau plein* est multipliée par deux indépendamment de la surface effective des 
mezzanines (voir Règlement grand-ducal du 8 mars 2017 concernant le contenu du plan d’aménagement général d’une commune 
et article 8.3 Servitudes).  

Lot* 39 16.880,00 Lot* 42.2 7.048,00 Lot* 44.3 9.656,00
SCB du premier niveau plein* 4.260,00 SCB du premier niveau plein* 2.302,00 SCB du premier niveau plein* 2.820,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 11.590,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 4.400,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 6.412,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 1.030,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 346,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 424,00

Lot* 40.1 7.531,00 Lot* 42.3 6.859,00 Lot* 44.4 6.571,00
SCB du premier niveau plein* 2.244,00 SCB du premier niveau plein* 2.104,00 SCB du premier niveau plein* 1.888,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 4.950,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 4.220,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 4.312,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 337,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 535,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 371,00

Lot* 40.2 8.345,00 Lot* 42.4 6.786,00 Lot* 45.1 4.653,00
SCB du premier niveau plein* 2.244,00 SCB du premier niveau plein* 1.908,00 SCB du premier niveau plein* 1.604,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 5.596,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 4.450,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 2.680,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 505,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 428,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 369,00

Lot* 40.3 6.262,00 Lot* 43.1 5.893,00 Lot* 45.2 5.786,00
SCB du premier niveau plein* 1.836,00 SCB du premier niveau plein* 1.910,00 SCB du premier niveau plein* 1.624,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 4.150,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 3.448,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 3.917,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 276,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 535,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 245,00

Lot* 41.1 7.283,00 Lot* 43.2 7.736,00 Lot* 45.3 4.257,00
SCB du premier niveau plein* 2.302,00 SCB du premier niveau plein* 1.910,00 SCB du premier niveau plein* 1.162,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 4.635,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 5.398,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 2.633,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 346,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 428,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 462,00

Lot* 41.2 5.649,00 Lot* 43.3 6.035,00 Lot* 46 17.600,00
SCB du premier niveau plein* 2.302,00 SCB du premier niveau plein* 2.304,00 SCB du premier niveau plein* 4.770,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 2.914,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 3.298,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 11.960,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 433,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 433,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 870,00

Lot* 41.3 6.903,00 Lot* 43.4 7.396,00 Lot* 47 12.580,00
SCB du premier niveau plein* 2.104,00 SCB du premier niveau plein* 2.302,00 SCB du premier niveau plein* 3.020,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 4.371,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 4.748,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 8.790,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 428,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 346,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 770,00

Lot* 41.4 5.948,00 Lot* 44.1 6.228,00 Lot* 48 9.529,00
SCB du premier niveau plein* 2.102,00 SCB du premier niveau plein* 1.566,00 SCB du premier niveau plein* 2.448,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 3.311,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 4.311,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 6.530,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 535,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 351,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 551,00

Lot* 42.1 7.294,00 Lot* 44.2 4.985,00 Lot* 49 1.300,00
SCB du premier niveau plein* 2.302,00 SCB du premier niveau plein* 1.566,00 SCB du premier niveau plein* 300,00
SCB totale à partir du second niveau plein* 4.560,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 2.961,00 SCB totale à partir du second niveau plein* 0,00
SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 432,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 458,00 SCB aménageable totale des niveaux en sous-sol 1.000,00
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11.1.5 Limites des surfaces constructibles 

11.1.5.1 Prescriptions générales 
La partie graphique reprend les limites de surfaces constructibles* pour constructions* destinées au 
séjour prolongé et alignements obligatoires* pour constructions* destinées au séjour prolongé. 

La partie de construction* « A » peut s’étendre jusqu’à la limite de surfaces constructibles* pour 
constructions* destinées au séjour prolongé (profondeur max. de 18,90 m, sauf pour les lots* 45.3 et 48). 
La partie de lot* restante est dénommée partie « B ».  

Dans les cas où le lot* abrite également une partie de construction* « C », respectivement « D », la partie 
« B » est la partie non couverte par une partie « A », « C » ou « D ». 

L’habitat peut avoir une profondeur de max. 16,20 m, sauf sur le lot* 46 sur lequel l’habitat peut avoir une 
profondeur de max. 16,50 m et sur le lot* 44.3 « D » où l’habitat peut avoir une profondeur de max. 
21,60 m. 

Sauf exception reprise dans l’article 16 Servitudes, chaque façade doit respecter l’alignement obligatoire* 
pour constructions* destinées au séjour prolongé sur au moins 80 % et sur tous ses niveaux hors sol, les 
arcades étant prises en compte pour l’alignement obligatoire. 

Au premier niveau en sous-sol* toute la surface de l’îlot* est constructible. 

À partir du second niveau en sous-sol*, les constructions* sont limitées par les alignements obligatoires* 
pour constructions* destinées au séjour prolongé ou par les limites de surfaces constructibles* pour 
constructions* destinées au séjour prolongé formant le pourtour de l’îlot*, respectivement par les limites 
de surfaces constructibles* pour constructions* souterraines. 

11.1.5.2 Prescriptions particulières 
La partie de construction* « D » sur le lot* 40.2 ne peut accuser une profondeur inférieure à 16,20 m. 

Par dérogation aux prescriptions générales, l’alignement obligatoire* pour constructions destinées au 
séjour prolongé est à respecter sur au moins 60 % au premier niveau plein* des lots* 39 et 46. 

11.1.5.3 Connexions entre constructions 
Une connexion entre les constructions* sur un même îlot* est admissible pour peu que les conditions 
suivantes soient cumulativement remplies : 

• La connexion doit se trouver à l’intérieur des limites de surfaces constructibles* pour 
connexions ; 

• La connexion sert à relier deux parties de constructions* indissociables du point de vue 
fonctionnel et  

• La connexion est exclusivement destinée à la circulation. 

La connexion doit se situer entre le 2ème et le 6ème niveau plein*, elle ne peut se trouver dans le dernier 
niveau plein*.  

Dans le cas où une construction* hors sol se trouve en dessous de la connexion, la connexion doit être 
accolée à cette construction*. Dans le cas où aucune construction* hors sol ne se situe en dessous de la 
connexion, celle-ci doit laisser un passage d’une hauteur libre de min. 5,00 m. 

Sur les lots* 41.2, 43.3 et 44.2, les constructions* hors sol se situant à l’intérieur des limites de surfaces 
constructibles* pour connexions et ne faisant pas partie de la connexion, doivent respecter les 
prescriptions de la partie de construction* « B ». 

Sur les lots* 41.4, 42.4, 43.1 et 44.3, les constructions* hors sol se situant à l’intérieur des limites de 
surfaces constructibles* pour connexions et ne faisant pas partie de la connexion, doivent respecter les 
prescriptions de la partie de construction* « C ». 

11.1.5.4 Saillies et retraits 
Les auvents* sont interdits. 

Les loggias* ne sont pas admissibles sur les façades des parties de construction* « B ». 
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Les balcons* doivent se trouver à l’intérieur des limites de surfaces constructibles*. Ils sont uniquement 
admissibles sur les façades des parties de construction* « A » et ne sont pas admissibles sur les 
alignements obligatoires*. 

Au-delà d’une profondeur de construction* de 16,20 m, les balcons* ne sont pas admis. 

Les coursives sont admises à l’intérieur des limites de surfaces constructibles* pour constructions* 
destinées au séjour prolongé. 

11.1.5.5 Arcades 
La partie graphique reprend les parties de lots* dans lesquelles la réalisation d’arcades est obligatoire. 
Sur les îlots* 41 à 44 la réalisation d’arcades est admissible sur toutes les façades du pourtour de l’îlot*. 
Sur tous les autres îlots*, les arcades sont uniquement admissibles sur les façades sur lesquelles elles 
sont prescrites. 

Lorsque des arcades sont réalisées, les colonnes doivent se situer sur l’alignement obligatoire* pour 
constructions* destinées au séjour prolongé. La façade en retrait sous arcades doit se trouver à 3,00 m 
de l’alignement obligatoire* pour constructions* destinées au séjour prolongé sur toute sa longueur. La 
distance entre colonnes peut être choisie librement.  

Sur les îlots* 41, 42, 45, 46, 47 et 48 les arcades doivent accuser un seul niveau. Sur les îlots* 43 et 44 
les arcades peuvent accuser un ou deux niveaux.  

Les passages entre les arcades et la façade de la construction* doivent accuser une hauteur libre de min. 
5,00 m, respectivement de 8,00 m lorsqu’elles sont réalisées sur deux niveaux. 

11.1.6 Reculs 
Les reculs* sont définis par les alignements obligatoires*, respectivement les limites des surfaces 
constructibles*. 

11.1.7 Nombre de niveaux hors sol et sous-sol 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent les nombres de niveaux* réalisables sur chaque lot*. 

Des niveaux supplémentaires peuvent être réalisés en sous-sol lorsque : 

• Le nombre d’emplacements de stationnement autorisés ne peut être réalisé dans les deux 
niveaux en sous-sol* ou 

• Pour des raisons techniques, les installations techniques ne peuvent être implantées dans les 
deux niveaux en sous-sol*. 

11.1.8 Hauteurs des constructions 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent les hauteurs des constructions* réalisables sur chaque lot*.  

11.1.9 Nombre d’unités de logement 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent le nombre d’unités de logement* réalisable sur chaque lot*. 

11.1.10 Type de constructions 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent les types de constructions* réalisables sur chaque lot*. 

11.1.11 Forme des toitures 
Les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie graphique 
reprennent la forme des toitures réalisable sur chaque lot*. 

Les pentes des toitures ne peuvent excéder 7 degrés. 
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11.2 Prescriptions particulières 

Sans préjudice des prescriptions des tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du 
sol » insérés à la partie graphique, sur les lots* 40.1 à 45.3 un niveau* supplémentaire peut être construit 
sur le dernier niveau* de la construction*/corps de bâtiment sous réserve que les conditions suivantes 
soient cumulativement remplies : 

• Ce niveau* supplémentaire doit être d’usage commun, accessible aux usagers des immeubles 
et faisant partie des locaux communs ; 

• Ce niveau* supplémentaire ne peut être utilisé à des fins d’habitation ; 
• La surface de ce niveau* supplémentaire ne peut être supérieure à 20 % de l’emprise du niveau 

situé juste au-dessous, avec une surface minimale garantie de 30 m2 ; 
• Ce niveau* supplémentaire doit être en retrait de min. 2,00 m par rapport à la façade de la 

construction* donnant sur rue et 
• La hauteur hors tout de ce niveau* supplémentaire ne peut dépasser la hauteur prescrite dans 

les tableaux « représentation schématique du degré d’utilisation du sol » insérés à la partie 
graphique de plus de 3,50 m, sauf pour le cabanon d’ascenseur qui peut avoir une hauteur hors 
tout de 4,50 m. 

12 Modelage du terrain 

La cote de niveau* du premier niveau plein*, appelée niveau de référence, correspond à +308,5 m ü NN. 

Les surfaces assurant la transition entre les surfaces du domaine privé et les surfaces du domaine public 
communal doivent être réalisées à fleur. Les cotes de niveau* existantes des surfaces publiques doivent 
être reprises.  

Les coupes de la partie graphique reprennent sommairement les remblais et déblais projetés. 

13 Emplacements de stationnement  

13.1 Nombre maximum d’emplacement de stationnement pour voitures  

13.1.1 Ilots 39 à 41 et 44 à 49 

• Habitat : 1,5 emplacements par logement* (à l’exception des 
constructions* accueillant des logements* 
de type collectif ayant en totalité ou 
partiellement un objet social ou d’accueil 
spécifique) 

• Hébergement étudiants : 1 emplacement pour cinq chambres 

• Hébergement collocation : 3 emplacements pour cinq chambres  

• Enseignement et recherche : 1 emplacement pour 3 professeurs 

• Bureau : 1 emplacement par 85 m² de surface construite brute* 

• Service : 1 emplacement par 60 m² de surface construite brute* 

• Horeca : 1 emplacement par 60 m² de surface construite brute* 

• PME : 1 emplacement par 155 m² de surface construite brute* 

• Commerce : 1 emplacement par 30 m² de surface construite brute* 
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13.1.2 Ilots 42 et 43 

• Habitat : 1,5 emplacements par logement 

• Commerce : 1 emplacement par 40 m² de surface nette 

• Bureau : 1 emplacement par 80 m² de surface nette 

• Crèche et similaire 1 emplacement par 40 m² de surface nette 

• Horeca : 1 emplacement par 40 m² de surface nette 

• PME : 1 emplacement par 150 m² de surface nette 

• Enseignement et recherche : 1 emplacement par salle de classe 

• Hébergement étudiants : 0,5 emplacement par lit 

• Hébergement chambre                   
meublée : 

0,5 emplacement par lit 

• Hébergement collectif : 1 emplacement pour 3 chambres 

• Hébergement soins médicaux : 1 emplacement pour 5 lits 

• Activités de sport : 1 emplacement pour 10 visiteurs 

 

13.2 Nombre minimum d’emplacement de stationnement pour voitures  

13.2.1 Ilots 39 à 41 et 44 à 49 
Le nombre minimal d’emplacements de stationnement à prévoir par lot* y compris, le cas échéant les 
emplacements de stationnement réalisables à l’intérieur des limites de surfaces constructibles* pour 
constructions* souterraines attribuées à ce lot* est fixé comme suit : 

Pour les lots* ayant des niveaux en sous-sol* en commun, le nombre d’emplacements de stationnement 
peut être augmenté sur un lot*, sans que le total autorisable pour l’ensemble des lots* concernés ne soit 
dépassé. 

Si le nombre minimal d’emplacements de stationnement à réaliser dépasse le nombre maximal autorisé, 
seul le nombre maximal autorisé peut être construit. Dans ce cas, les emplacements de stationnement 
nécessaires pour l’habitat seront prioritaires.  

Dans tous les autres cas, le nombre minimal d’emplacements de stationnement doit impérativement être 
construit. 

Lot* 39 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 151,00 Lot* 44.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 84,00

Lot* 40.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 65,00 Lot* 44.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 77,00

Lot* 40.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 85,00 Lot* 45.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 52,00

Lot* 40.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 24,00 Lot* 45.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 27,00

Lot* 41.1+ servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Lot* 45.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 37,00

Lot* 41.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Lot* 46 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 128,00

Lot* 41.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Los* 47 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 112,00

Lot* 41.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Los* 48 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 54,00

Lot* 44.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 70,00 Los* 49 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 0,00

Lot* 44.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 86,00

Lot* 42.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 25,00 Lot* 43.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 60,00

Lot* 42.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 48,00 Lot* 43.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 40,00

Lot* 42.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 65,00 Lot* 43.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 50,00

Lot* 42.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 62,00 Lot* 43.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 38,00
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Les emplacements de stationnement doivent être prévus dans les niveaux en sous-sol*. 

13.2.2 Ilots 42 et 43 

• Habitat : 1 emplacement par logement 

• Hébergement étudiants : 0,2 emplacement par lit 

• Hébergement chambre                   
meublée : 

0,2 emplacement par lit 

De plus, le nombre minimal d’emplacements de stationnement à prévoir par lot* y compris, le cas 
échéant les emplacements de stationnement réalisables à l’intérieur des limites de surfaces 
constructibles* pour constructions* souterraines attribuées à ce lot* est fixé comme suit : 

 
Pour les lots* ayant des niveaux en sous-sol* en commun, le nombre d’emplacements de stationnement 
peut être augmenté sur un lot*, sans que le total autorisable pour l’ensemble des lots* concernés ne soit 
dépassé. 

Si le nombre minimal d’emplacements de stationnement à réaliser dépasse le nombre maximal autorisé, 
seul le nombre maximal autorisé peut être construit. Dans ce cas, les emplacements de stationnement 
nécessaires pour l’habitat seront prioritaires.  

Dans tous les autres cas, le nombre minimal d’emplacements de stationnement doit impérativement être 
construit. 

Les emplacements de stationnement doivent être prévus dans les niveaux en sous-sol*. 

13.3 Nombre minimum d’emplacement de stationnement pour bicyclettes 

Pour les bicyclettes doivent être réalisés au minimum : 

• Hébergement étudiants : 1 emplacement par lit 

• Enseignement : 1 emplacement pour 6 écoliers/étudiants 

• Bureau : 1 emplacement par 500 m² de surface construite brute* 

• Administration : 1 emplacement par 400 m² de surface construite brute* 

• Commerce : 1 emplacement par 200 m² de surface de vente* 

• Établissement culturel : 1 emplacement pour 50 visiteurs 

• Établissement de sport : 1 emplacement pour 5 visiteurs 

 

Pour l’habitat, les emplacements de stationnement pour bicyclettes sont à prévoir à l’intérieur des 
constructions* avec un accès direct vers l’extérieur. Pour l’habitat, le local, respectivement les locaux 
pour les emplacements de stationnement pour bicyclettes doivent être séparés des autres locaux pour 
les emplacements de stationnement pour bicyclettes. 

  

Lot* 39 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 151,00 Lot* 44.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 84,00

Lot* 40.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 65,00 Lot* 44.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 77,00

Lot* 40.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 85,00 Lot* 45.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 52,00

Lot* 40.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 24,00 Lot* 45.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 27,00

Lot* 41.1+ servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Lot* 45.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 37,00

Lot* 41.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Lot* 46 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 128,00

Lot* 41.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Los* 47 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 112,00

Lot* 41.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 55,00 Los* 48 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 54,00

Lot* 44.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 70,00 Los* 49 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 0,00

Lot* 44.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 86,00

Lot* 42.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 25,00 Lot* 43.1 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 60,00

Lot* 42.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 48,00 Lot* 43.2 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 40,00

Lot* 42.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 65,00 Lot* 43.3 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 50,00

Lot* 42.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 62,00 Lot* 43.4 + servitudes correspondantes (le cas échéant) 38,00
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14 Typologie et mixité de logements 

14.1 Prescriptions générales 

La taille minimale des logements* est fixée comme suit : 

• Logement* de type studio :   40 m2  
• Logement* à une chambre à coucher :  55 m2  
• Logement* à deux chambres à coucher :  75 m2  
• Logement* à trois chambres à coucher :  90 m2  

Si un local débarras est aménagé à l’intérieur du logement*, la taille minimale du logement* doit être 
majorée de 5,00 m2. 

Si une buanderie est aménagée à l’intérieur du logement*, la taille minimale du logement* doit être 
majorée de 2,00 m2. 

14.2 Prescriptions particulières 

14.2.1 Lot 39  
Sur le lot* 39 doivent être construits au minimum :  

• Logement* à une chambre à coucher : 15 % des unités 
• Logement* à deux chambres à coucher : 50 % des unités 
• Logement* à trois chambres à coucher :  20 % des unités 
• Duplex :     8 % des unités 

 

14.2.2 Lot 46 
Sur le lot* 46 doivent être construits au minimum :  

• Logement* à une chambre à coucher : 15 % des unités 
• Logement* à deux chambres à coucher : 65 % des unités 
• Logement* à trois chambres à coucher :  15 % des unités 

 

14.2.3 Lot 47 
Sur le lot* 47 doivent être construits au minimum :  

• Logement* à une chambre à coucher : 17 % des unités 
• Logement* à deux chambres à coucher : 50 % des unités 
• Logement* à trois chambres à coucher :  15 % des unités 
• Duplex :   10 % des unités 

15 Aménagement des espaces extérieurs privés 

15.1 Aménagement des espaces extérieurs pouvant être scellés 

15.1.1 Prescriptions générales 
Sur les espaces extérieurs pouvant être scellés peuvent être aménagés uniquement des chemins, 
terrasses*, emplacements pour bicyclettes et espaces pour plantations. Le mobilier urbain correspondant 
y est toutefois autorisable.  
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15.1.2 Prescriptions particulières 
Sur les lots* 39 et 47 les chemins doivent être constitués de briques claires, de pavage minéral ou de 
pavage joints enherbés. Les terrasses* doivent être réalisées en bois. 

Doivent être aménagés au minimum : 

• Lot* 39 440 m2 d’espaces pour plantations 
• Lot* 46 120 m2 d’espaces pour plantations 
• Lot* 47 200 m2 d’espaces pour plantations 

15.2 Aménagement des toitures 

15.2.1 Prescriptions générales 
Sauf exceptions reprises dans l’article 15.3 Installations sur toitures, les toitures doivent être aménagées 
en tant que toiture végétalisée plantée en extensif ou en tant que toiture-terrasse avec revêtement 
minéral, respectivement en bois.  

En dehors des espaces extérieurs pouvant être scellés, les parties des constructions* souterraines qui ne 
sont pas recouvertes par des constructions* hors sol doivent être végétalisées et plantées en intensif sur 
au moins 45 % de leur surface. Tous les 200 m2 de toiture, au moins un arbre feuillu à tige haute doit être 
planté.  

Au moins 60 % de la surface des toitures des parties de constructions* « B » doit être réalisée en tant 
que toiture végétalisée plantée en intensif. Cette part peut être réduite à 40 %, si la toiture est aménagée 
en tant que toiture-terrasse et à 10 %, si la toiture est aménagée en zone d’agriculture urbaine. Tous les 
150 m2 de toiture végétalisée, au moins un arbre feuillu à tige haute doit être planté.  

Sur les toitures des parties de constructions* « A », « C » et « D » la plantation d’arbres est interdite. 

Lorsqu’une surface de toiture des parties de constructions* « A » ou « C » jouxte un logement*, la partie 
jouxtant le logement* doit être aménagée en toiture-terrasse sur au-moins 15 m2.  

15.2.2 Prescriptions particulières 
Doivent être aménagés au minimum : 

• Lot* 39 310 m2 de surfaces réservées aux plantations 
• Lot* 46 650 m2 de surfaces réservées aux plantations 
• Lot* 47 520 m2 de surfaces réservées aux plantations 

Sur le lot* 39, au moins 130 m2 de la toiture doivent être conçus en tant que terrasses* ouvertes au public 
et 850 m2 en tant que terrasses* privées. Toutes les terrasses* doivent accueillir un revêtement de bois. 

Sur le lot* 46, au moins 500 m2 de la toiture doivent être conçus en tant que terrasses* communes, 
accessibles aux usagers des immeubles. Celles-ci doivent accueillir un revêtement en briques. 

15.3 Installations sur toitures 

La dernière couche de la toiture ne peut être constituée de films plastiques ou de bitumes. 

Les toitures ne peuvent dépasser le plan de la façade. 

Maximum 20 % de la surface de la toiture peuvent être occupés par des constructions* ou des 
installations techniques, respectivement cabanons d’accès.  

Les installations techniques placées en toiture doivent être regroupées sur la plus haute toiture. Si les 
fonctions diffèrent d’un bâtiment à l’autre sur un même îlot*, chaque bâtiment peut accueillir les 
installations techniques sur sa toiture.  

Les cabanons d’accès et les installations techniques doivent respecter un recul d’au moins 3,00 m par 
rapport à l’aplomb de la façade de la construction*, ne peuvent pas dépasser une ligne fictive prenant 
naissance à l’acrotère avec un angle de max. 30° par rapport au niveau fini de la dalle couvrant le dernier 
niveau plein* et peuvent accuser une hauteur de max. 3,50 m. Les cabanons d’accès aux terrasses* 
peuvent déroger à ces prescriptions à condition de respecter la hauteur maximale de 3,50 m et de 
reprendre le vocabulaire architectural de la façade en question.  
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Les équipements de production d’énergie renouvelable peuvent dépasser la limite maximale de 20 % de 
la surface brute de la toiture et peuvent empiéter sur le recul de 3,00 m par rapport à l’aplomb de la 
façade de la construction*. Toutefois ils ne peuvent dépasser une ligne fictive prenant naissance à 
l’acrotère avec un angle de max. 30° par rapport au niveau fini de la dalle couvrant le dernier niveau 
plein*. 

À l’exception des garde-corps sur les toitures-terrasses pour lesquels la disposition peut être choisie 
librement, les garde-corps doivent laisser un recul d’au moins 3,00 m par rapport à l’aplomb de la façade 
de la construction* et ne peuvent pas dépasser une ligne fictive prenant naissance à l’acrotère avec un 
angle de max 30° par rapport au niveau fini de la dalle couvrant le dernier niveau plein*.  

Les garde-corps sur les toitures-terrasses doivent être transparents. 

Sans préjudice de la réglementation en matière de sécurité, les cabanons techniques et les installations 
techniques peuvent être regroupées en toiture à la limite mitoyenne. 

L’habillage des cabanons techniques et des installations techniques regroupées est obligatoire sur tous 
leurs côtés y compris leur toiture. Les matériaux employés doivent s’accorder à ceux utilisés pour les 
façades et les toitures. Le verre n’est pas autorisé. 

15.4 Aménagement des dépendances 

L’aménagement de dépendances* est interdit. 

15.5 Surfaces consolidées 

Les sols sous les arcades doivent être réalisés avec de la pierre naturelle, du granit ou des dalles en 
béton contenant de la pierre naturelle. Les sols sous les arcades doivent être les mêmes sur toute la 
longueur de l’îlot* et sont à aménager de manière cohérente et en harmonie avec le domaine public 
communal et conformément aux recommandations du Manuel Paysage. 

Toutes les surfaces consolidées sont à aménager de manière cohérente et en harmonie avec les autres 
lots* du PAP NQ selon le plan paysager de la société agora et conformément aux recommandations du 
Manuel Paysage. 

15.6 Eclairage, enseignes et signalisation 

Les enseignes lumineuses clignotantes ou animées sont interdites. 

Au premier niveau plein* les vitrages opaques sont interdits. L’espace derrière les vitrages doit être 
perceptible en profondeur à partir de l’extérieur. 

Au premier niveau plein*, les autocollants pour vitres doivent être apposés à l’intérieur et garantir une 
transparence visuelle. 

Les lettres formant les logos d’entreprises doivent être accrochées de manière isolée, directement sur la 
façade et non sur un panneau de support continu. 

L’implantation de bannières verticales est admissible à partir d’une hauteur de 3,00 m par rapport au 
domaine public. 

Les panneaux et supports publicitaires doivent se trouver sur les fonds-même de l’entreprise à laquelle ils 
se rapportent. 

La taille maximale des supports publicitaires mobiles est limitée à 594 mm x 841 mm. Leur hauteur ne 
peut dépasser 1,20 m. 

Toutes les enseignes et signalisations confondues ne peuvent avoir une surface en élévation dépassant 
25 % de la surface des ouvertures de façade du premier niveau plein*.  

Les câbles et gaines techniques ne peuvent être apposés sur les façades. 

L’installation d’équipements publicitaires sur les toits est interdite. 
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16 Servitudes 

16.1 Servitudes de type urbanistique 

La partie graphique reprend les servitudes de type urbanistique. 

Dans les zones de servitude de type urbanistique « a », les deux derniers niveaux des constructions* 
doivent respecter les alignements obligatoires* sur 40 à 60 % de leur longueur cumulée. Les parties 
restantes doivent accuser un recul de min. 2,00 m.  

Le recul doit être réalisé d’un seul tenant. 

Dans les zones de servitude de type urbanistique « b1 », le dernier niveau des constructions* doit être en 
retrait sur toute la partie concernée par la servitude. Le retrait doit être de min. 2,00 m. 

Dans les zones de servitude de type urbanistique « b2 », les deux derniers niveaux des constructions* 
doivent être en retrait sur toute la partie concernée par la servitude. Le retrait doit être de min. 2,00 m. 

Dans la zone de servitude de type urbanistique « c1 », les façades doivent être réalisées en verre 
transparent, non miroitant, permettre une vue traversante et accuser un recul entre 3,00 m et 5,00 m à 
partir du second niveau plein. 

Dans la zone de servitude de type urbanistique « c2 », les façades et la toiture doivent être réalisées en 
verre transparent sur une structure métallique et permettre une vue traversante. 

Sur les îlots* 40 à 42 ainsi que 45 et 48, le premier niveau plein* des parties de construction* « A », « C » 
et « D » doit accuser une hauteur d’étage de 6,00 m. Le premier niveau plein* des parties de 
construction* « B » doit accuser une hauteur d’étage de minimum 5,30 m et de maximum 6,00 m. 

Sur les îlots* 43 et 44, le premier niveau plein* des parties de construction* « A », « C » et « D » peut 
accuser une hauteur d’étage de 6,00 m ou de 9,50 m. Le premier niveau plein* des parties de 
construction* « B » peut accuser une hauteur d’étage entre 5,30 m et 6,00 m ou entre 8,80 m et 9,50 m. 

Sauf pour les accès carrossables et les accès de secours ainsi que pour des raisons de configuration du 
bâtiment (entre-axes) ou des raisons techniques, le premier niveau plein* doit accuser une hauteur libre 
sous plafond de min. 5,00 m sur une profondeur de min. 5,00 m mesurée à partir des façades donnant 
sur le domaine public, à l’exception des lots* suivants, pour lesquels la hauteur libre sous plafond de min. 
5,00 m est à accuser sur une profondeur de min. 10,00 m mesurée à partir des façades donnant sur le 
domaine public. Des circulations verticales y sont cependant admises. 

• Îlot* 40 façades du lot* 40.1 et 40.3 donnant sur le Sinterbeckenplatz et façades du lot* 
40.2 donnant sur le prolongement de la rue Samuel Beckett  

• Îlot* 41 façades donnant sur le prolongement de la rue Samuel Beckett et la liaison 
piétonne principale/Zentrale Verbindung 

• Îlot* 42 façades donnant sur la liaison piétonne principale/Zentrale Verbindung 
• Îlot* 43 façades donnant sur la liaison piétonne principale/Zentrale Verbindung 
• Îlot* 44 façades donnant sur la liaison piétonne principale/Zentrale Verbindung, façades 

des parties de construction « A » et « C » donnant sur et le Sinterbeckenplatz et 
façades de la partie de construction « D » donnant sur le prolongement de la 
rue John Lennon 

• Îlot* 45 façades donnant sur la liaison piétonne principale/Zentrale Verbindung, façades 
du lot* 45.1 donnant sur le Sinterbeckenplatz et façades du lot* 45.3 donnant 
sur le prolongement de la rue John Lennon 

• Îlot* 48 façades donnant sur la liaison piétonne principale/Zentrale Verbindung et le 
Sinterbeckenplatz 

16.2 Servitudes d’intégration 

Chaque logement* d’une ou de plusieurs chambres doit disposer au moins d’un espace extérieur sous 
forme de balcon* ou de loggia* d’une surface nette minimale de 4,00 m2. Au moins 80 % des logements* 
doivent disposer d’un tel espace extérieur.  
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16.3 Servitudes de passage privé 

La partie graphique reprend les servitudes de passage privées. 

Les servitudes de passage privées « p1 » donnent droit au passage pour piétons et sont au profit de tous 
les habitants du lot* 39. 

Les servitudes de passage privées « p2 » se limitent aux niveaux en sous-sol avec leurs accès. Elles 
donnent droit au passage pour piétons, cyclistes et automobilistes et sont au profit de tout utilisateur des 
constructions* de l’îlot*. 

16.4 Servitudes de passage public 

Sur les passages entre les arcades et la façade de la construction est instauré un droit de passage pour 
piétons ouvert au public.  

Sur l’ensemble du lot* 49.0 est instauré un droit de passage ouvert au public. 

16.5 Servitudes de vue 

La partie graphique reprend les servitudes de vue autorisant l’aménagement d’ouvertures dans les 
façades donnant sur les lots* voisins. 

16.6 Servitudes techniques 

16.6.1 Servitudes de prise et d’écoulement des eaux 
La servitude no 8 « Acte d’apport Arbed-Agora – Servitude d’écoulement sur terrains d’Agora » est à 
respecter dans le domaine d’application du présent PAP NQ. 

16.6.2 Servitudes ligne à haute tension 
La servitude « ligne souterraine à haute tension » CREOS et SOTEL est à respecter. 

Les détails de mise en œuvre des servitudes sont à régler par contrat dans le cadre de la réalisation du 
projet de construction, respectivement par convention entre la commune concernée, représentée par son 
collège des bourgmestre et échevins, et le(s) propriétaire(s) des terrains auxquels elles s’appliquent. 

17 Accès 

17.1 Accès aux niveaux supérieurs 

Uniquement un accès de la liaison piétonne principale/Zentrale Verbindung vers les niveaux supérieurs 
peut être aménagé par îlot. Cet accès doit être représentatif, dimensionné de façon généreuse, 
accueillant et transparent.  

17.2 Accès aux intérieurs d’îlots 

Les portails doivent accuser une hauteur minimale de 2,60 m et une hauteur maximale de 3,50 m et 
reprendre la hauteur de la subdivision horizontale de la menuiserie du premier niveau plein*.  

Les portails doivent être ajourés. Ils doivent être intégrés discrètement aux constructions* et assurer la 
genèse d’îlots* cohérents et harmonieux. 

17.3 Accès carrossables 

La partie graphique reprend la localisation des accès carrossables réalisables sur chaque îlot*.  

Uniquement deux accès d’une largeur maximale de 8,00 m par accès, dont au plus 6,00 m pour la voie 
carrossable, peuvent être aménagés par îlot*. La porte du garage ne peut avoir une largeur supérieure à 
8,00 m. 
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Si toutes les constructions* sur un même îlot* constituent une entité fonctionnelle, uniquement un accès 
d’une largeur maximale de 8,00 m, dont au plus 6,00 m pour la partie carrossable, peut être aménagé par 
îlot*.   

La largeur est mesurée à la limite du domaine public. 

Tout accès carrossable doit faire partie intégrante de la façade des constructions* et doit assurer la 
genèse d’îlots* cohérents et harmonieux. Les accès carrossables doivent être munis de portes opaques.  

18 Construction et élément naturels à conserver 

La partie graphique reprend les constructions* à conserver.  

Aucun élément naturel n’est à conserver. 

19 Murs et clôtures 

Les clôtures* entre deux unités privées doivent être réalisées sous forme de murets en acier corten ou de 
haies. 

Les clôtures* sur le domaine public doivent être ajourées. Elles doivent être intégrées discrètement aux 
constructions* et doivent assurer la genèse d’îlots* cohérents et harmonieux. 

Les murets sont admissibles sur une hauteur minimale de 0,4 m, une hauteur maximale de 1,0 m et une 
longueur maximale de 3,00 m mesurée perpendiculairement à partir du nu de la façade.  

La plantation de haies est admissible sur une longueur de max. 3,00 m mesurée perpendiculairement à 
partir du nu de la façade. 

Les murs de soutènement doivent avoir une hauteur maximale de 1,0 m par rapport au niveau de 
référence et avoir un habillage en acier corten. 

20 Éléments pare-vue 

Les éléments pare-vue doivent être intégrés à l’architecture. 

21 Couleur et emploi des matériaux 

21.1 Prescriptions générales 

Les matériaux et couleurs employés doivent être identiques pour tous les niveaux pleins*. 

Au premier niveau plein*, la part de surface vitrée doit être de minimum 60 % et de maximum 90 % et 
être réalisée principalement dans le tiers inférieur. À partir du deuxième niveau plein*, la part de surface 
vitrée doit être de minimum 40 % et de maximum 80 %.  

Les matériaux réfléchissants, notamment le verre miroitant et les revêtements de matières plastiques 
imitant des matériaux naturels sont interdits. Sont également interdits les matériaux de finition de moindre 
qualité, les panneaux grand format et les systèmes composites constitués d’une isolation thermique et 
d’un enduit indissociables. 

Uniquement les couleurs suivantes sont admissibles : 

• Rouille ; 
• Beige clair ; 
• Gris clair ;  
• Gris neutre. 

Sauf exceptions reprises à l’article 15.6 Éclairage, enseignes et signalisation, l’installation d’équipements 
techniques en saillie sur les façades est interdite. L’apposition d’antennes paraboliques en façade est 
interdite. Chaque immeuble doit être conçu de manière à permettre aux usagers de les installer sur la 
toiture du dernier niveau. 
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Les éléments protégeant du soleil doivent être intégrés à la conception de la façade et des alentours 
immédiats. Ils doivent être de couleur unie et ne pas avoir de dessins.  

Les boîtes aux lettres installées à l’extérieur doivent être intégrées aux façades. 

Les connexions entre constructions* doivent être réalisées en verre et être transparentes. 

Les sols des balcons* ne peuvent être à claire-voie. 

21.2 Prescriptions particulières 

Sauf exceptions reprises à l’article 16.1 Servitudes de type urbanistique et en dehors des ouvertures, les 
façades du lot* 39 doivent être constituées de béton ou de brique large de teintes brunes et les garde-
corps des balcons de béton et de verre. 

En dehors des ouvertures, les façades du lot* 46 doivent être constituées de terracotta, l’étage en retrait 
d’aluminium eloxé. Le premier niveau plein* de la partie « A » peut être constitué d’aluminium eloxé sur 
50 % de sa surface. Des panneaux colorés sont admissibles sur un quart de la façade à laquelle ils se 
rapportent.  

En dehors des ouvertures, les façades du lot* 47 doivent être constituées de briques.  

DISPOSITIONS SPECIALES 

22 Mise en œuvre de l’article 29(2) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 – régime 2017 – 
concernant l’aménagement communal et le développement urbain 

Au moins 10 % de la surface construite brute* des logements* doivent être réalisés en tant que 
logements* à coût modéré, destinés à des personnes répondant aux conditions d’octroi des primes de 
construction ou d’acquisition prévues par la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au logement.  

Les lots* concernés par cette prescription et la surface construite brute* de logements* à coût modéré à 
réaliser sur ces lots* sont fixés comme suit : 

• Lot* 39.0 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.1.195 m2  
• Lot* 40.1 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   400 m2  
• Lot* 40.2 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   400m2 
• Lot* 40.3 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   400 m2 
• Lot* 45.1 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   200 m2 
• Lot* 45.2 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   200 m2 
• Lot* 46.0 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   395 m2  
• Lot* 47.0 min. 10 % de la surface construite brute* des logements* et min.   686 m2  

 

Les logements* à coût modéré à réaliser sur le lot* 40.1 peuvent être réalisées sur les lots* 40.2 et/ou 
40.3 si le lot* 40.1 ne permet pas leur réalisation. 

Les logements* à coût modéré à réaliser sur les lots* 45.1 et 45.2 peuvent être réalisées sur les lots* 
45.1, 45.2 et/ou 45.3 si les lots* 45.1 et/ ou 45.2 ne permettent pas leur réalisation. 

Les modalités d’application sont arrêtées au niveau de la convention dans le cadre de la mise en œuvre 
et de l'exécution du présent PAP NQ. 

Le type de logement* doit être renseignés dans les plans joints à la demande d’autorisation de construire. 

23 Adaptation concernant le domaine privé 

Au cas où le respect de contraintes règlementaires, juridiques ou techniques engendre des solutions hors 
proportion par rapport aux objectifs des prescriptions des articles 19 alinéas 3 à 5 Murs et clôtures et 15.3 

4. PAP 02.03 A "Nouveau Quartier" Central Square; 2ème modification; décision

Page 27



PAP « NQ » 02.03 A_CENTRAL SQUARE – 2E MODIFICATION (PONCTUELLE) PARTIE ECRITE 
 

Version du 08.11.18 modifiée le 29.09.2021 22/23 

alinéa 9 Installations sur toitures, il peut être dérogé à ces articles. En aucun cas, des raisons 
économiques ne peuvent être invoquées.  

24 Les pièces à l’appui d’une demande d’autorisation de bâtir 

Les documents suivants sont à joindre à la demande d’autorisation de bâtir : 

• Le projet détaillé des surfaces extérieures privées (matériaux, plantations, éclairage),  
• Le projet des façades et la description des matériaux à employer, 
• Le concept publicitaire et signalisation et 
• Le récapitulatif des surfaces. 

Lors de l'élaboration de ces documents, les recommandations des Manuels Urbain, Paysage, Lumière 
ainsi que du Manuel pour signalisation et enseigne doivent être pris en considération. 
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ANNEXE 1 : ESSENCES ADMISES 

Les essences ci-dessous concernent uniquement les plantations ornementales. Les essences pour murs 
végétalisés, production ou conception des terrasses etc. peuvent être choisies librement. 

 

Haies : 
• Elaeagnus ebbingei 
• Prunus laurocerasus (à petites feuilles) 
• Taxus baccata 

 

Toitures : 
• Acer campestre ‘Elsrijk’  
• Acer saccharinum  
• Aesculus carnea ‘Briotii’  
• Aesculus parviflora  
• Amelanchier lamarckii  
• Betula typen  
• Buddleja davidii ‘White Profusion’  
• Carpinus betulus  
• Celtis australis 
• Cercidiphyllum japonicum  
• Cercis siliquastrum  
• Cornus alba ‘Sibirica”  
• Cornus kousa  
• Cornus mas 
• Davidia involucrata  
• Fagus sylvatica ‘Dawyck’  
• Fraxinus angustifolia ‘Raywood’  
• Fraxinus ornus  
• Gleditsia triancanthos ‘Skyline’  
• Gleditsia triancanthos ‘Sunburst’  
• Koelreuteria paniculata  
• Ligustrum vulgare 
• Liquidambar styraciflua  
• Magnolia kobus  
• Magnolia stellata  
• Minus sylvesters 
• Parrotia persica  
• Pinus contorta 
• Prunus cerasifera ‘Nigra’  
• Prunus sargentii  
• Prunus subhirtella ‘Autumnalis’  
• Prunus subhirtella 
• Prunus x yedoensis 
• Sophora japonica  
• Stewartia pseudocamellia 
• Tilia europaea ’Pallida’ 

 

Domaine public – Espaces rues : 
• Alianthus altissima (à plusieurs troncs) 
• Gleditsia triacanthos (à plusieurs troncs) 
• Kolreuteria paniculata (à plusieurs troncs) 
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PAP « NQ » 02.03 A_CENTRAL SQUARE – 2E MODIFICATION (PONCTUELLE) PARTIE ECRITE 
 

Version du 08.11.18 modifiée le 29.09.2021 24/23 

Domaine public – Plantations marquantes : 
• Acer (min. 180 cm de hauteur, à petites feuilles et une cime perméable à la lumière) 
• Alnus (min. 180 cm de hauteur) 
• Betula (min. 180 cm de hauteur) 
• Celtis australis 
• Cornus mas 
• Fraxinus (min. 180 cm de hauteur) 
• Gleditsia triacanthos sunburst (min. 180 cm de hauteur) 
• Juglans (min. 180 cm de hauteur) 
• Kolreuteria paniculata (min. 180 cm de hauteur) 
• Liquidambar styraciflua (min. 180 cm de hauteur) 
• Nothofagus (min. 180 cm de hauteur) 
• Paulownia (min. 180 cm de hauteur) 
• Pinus contorta 
• Prunus (min. 180 cm de hauteur) 
• Robinia (min. 180 cm de hauteur) 
• Stewartia pseudocamellia 
• Tilia (min. 180 cm de hauteur) 
• Ulmus (min. 180 cm de hauteur) 
• Zelkova 

 

4. PAP 02.03 A "Nouveau Quartier" Central Square; 2ème modification; décision

Page 30



R
ue

 S
am

ue
l B

ec
ke

tt

R
ue

 G
us

ta
ve

 E
iff

elBoulevard des Lu mières

P
or

te
 d

e 
Fr

an
ce

Boulevard du Jazz

R
ue

 J
ea

n-
Ja

cq
ue

s 
R

O
U

S
S

EA
U

R
ue

 J
ul

es
 F

er
ry

Com mune de SANEM

Section -C- de Belvaux

Section -A- d'Esch-Nord

Com mune

d' ESCH-SUR-ALZETTE

B
ou

le
va

rd
 d

e 
la

 R
ec

he
rc

he

1681/8465

1415/8165

1415/7956

1884/18560

1884/18035

14
15

/8
14

8

1884/18954

1884/17902

1884/17294

1884/17296

1884/17994

1681/8603

1884/18546

1884/18452

1681/7843

1681/8600

1681/8599

1415/8362

1681/8602 1884/18532

18
84

/1
89

55

1884/18559

1415/8360

1415/8361

1681/8234

1681/8237

18
84

/1
85

30

1681/8601

1681/7841

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SO
CI

ÉT
É 

DE
 D

ÉV
EL

OP
PE

M
EN

T 
AG

OR
A 

S.
à 

r.l.
 E

T 
CI

E,
 S

.e
.c

.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA

S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA

S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA

S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA

S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

1884/17899

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT AGORA

S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

grevée de servitude(s) voir extrait d'acte 459/2016 du 27/10/2016

gr
ev

ée
 d

e 
se

rv
itu

de
(s)

 v
oi

r e
xt

ra
it 

d'
ac

te
 4

59
/2

01
6 

du
 2

7/
10

/2
01

6

grevée de servitude(s) voir extrait d'acte 459/2016 du 27/10/2016

SO
CI

ÉT
É 

DE
 D

ÉV
EL

OP
PE

M
EN

T

AG
OR

A 
S.

à 
r.l.

 E
T 

CI
E,

 S
.e

.c
.s

1884/18957

1415/7956
1415/7956

1415/8553

1415/8560

1415/8654

1415/8561

1415/8562

14
15

/8
66

8
14

15
/8

66
7

18
84

/1
89

94

1884/18921

1884/18922

1884/18924

1884/1892314
15

/8
66

6

1415/8564

1415/8563

1415/8559

1415/8554

1415/8655

1415/8555

1415/8656

1415/8657

1415/8556

1415/8557

1415/8558

1415/8658

1415/8669

1415/8664

1415/8665

1415/8663

1415/8661

1415/8565

1415/8566

1415/8567

1415/8568 14
15

/8
65

9
14

15
/8

66
0

18
84

/1
89

89

14
15

/8
66

2

1884/18925

1884/18926

1884/18927

1884/18928

1884/18993

1884/18992

1884/18991

1415/8149

1415/8227

1681/7860
1681/8233

1415/8253

1681/7976

1681/7982

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.sSOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE
DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l.
ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SO
CI

ÉT
É 

DE
 D

ÉV
EL

OP
PE

M
EN

T

AG
OR

A 
S.

à 
r.l.

 E
T 

CI
E,

 S
.e

.c
.s

SO
CI

ÉT
É 

DE
 D

ÉV
EL

OP
PE

M
EN

T

AG
OR

A 
S.

à 
r.l.

 E
T 

CI
E,

 S
.e

.c
.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

1884/18990
SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l. ET CIE, S.e.c.s

SOCIÉTÉ DE
DÉVELOPPEMENT

AGORA S.à r.l.
ET CIE, S.e.c.s

876

874874

14
15

/8
14

8

1415/8553

1415/8560

1415/8654

1415/8561

1415/8562

14
15

/8
66

8
14

15
/8

66
7

18
84

/1
89

94

1884/18921

1884/18922

1884/18924

1884/1892314
15

/8
66

6

1415/8564

1415/8563

1415/8559

1415/8554

1415/8555

1415/8656
1415/8657

1415/8556

1415/8557

1415/8558
1415/8658

1415/8669

1415/8664

1415/8665

1415/8663

1415/8661

1415/8565

1415/8566

1415/8567

1415/8568

14
15

/8
65

9
14

15
/8

66
0

18
84

/1
89

89
14

15
/8

66
2

1884/18925
1884/18926

1884/18927

1884/18928

1884/18993

1884/18992
1884/18991

1415/8149

1415/8227

1681/7860
1681/8233

1884/18990

Premier niveau plein

Premier niveau plein

Co
nn

ex
io

n 

Co
nn

ex
io

n 

 44.1

 44.2

 44.3

 44.4

 43.1

 43.2

 43.3

 43.4

 45.1

 45.2

 45.3

 40.1

 40.2

 40.3

 42.1

 42.2

 42.3

 42.4

 48.0

Co
nn

ex
io

n 

Co
nn

ex
io

n 

Connexion 

Connexion 

Connexion 

Connexion 

Connexion 

Connexion 

Co
nn

ex
io

n 

Co
nn

ex
io

n 

Co
nn

ex
io

n 

Co
nn

ex
io

n 

A

A

A

D

B

B

B
A

A

A

A

B

B

B

B

B

C

C

A

A

C

B

B

B

C

B

A

D

A

A

A
A

C

C

B

B

B

B

B

A

A

D

A

A

C

C

B

B

B

B

B

Sinterbecken

Sinterbecken

Sinterbeckenplatz

A

 49.0

 46.0

 47.0

 39.0

A

A

D

C

Liaison piétonne principale / Zentrale Verbindung

Liaison piétonne principale / Zentrale Verbindung

Liaison piétonne principale / Zentrale Verbindung

Liaison piétonne principale / Zentrale Verbindung

A

A

A

B

B

A

 41.1

 41.3

 41.4

 41.2

76
,8

5m

35
,0

0m

18,90m

18,90m

18,90m

18,90m

7,
85

m

32
,4

0m

37,80m

24
,2

3m

18
,9

0m18,90m

27,00m

21,60

8,00m
5,00m

14,00m

8,10m

18,90m

18,90m

8,10m

5,00m
8,00m

18
,9

0m

16
,1

0m

16
,1

0m

18
,9

0m

14,00m

8,
00

m
5,

00
m

5,
90

m

16
,0

9m

16
,0

9m

18
,9

0m

18,90m

14,02m

14,02m
5,90m 5,00m

8,00m

8,00m
5,00m 5,91m

14,02m

18,90m

18
,9

0m

16
,1

1m

16
,1

1m

5,
00

m
8,

00
m

5,
90

m

14,02m

8,
00

m
5,

00
m

5,
90

m

16
,0

9m

16
,0

9m

18
,9

0m

18,90m

14,02m

14,02m

18,90m

50
,0

0m

2,
62

m

18,90m

18
,9

0m

5,
40

m
10

,8
0m

18
,9

0m

8,
25

m
8,

25
m

9,66m

6,
93

m

44
,7

3m

5,
80

m

47
,8

1m

7,68m

18,80m

19,85m

8,25m
8,25m

1,32m

42,73m

7,06m

8,
25

m
8,

25
m

8,25m

8,25m

50
,0

0m

18
,9

0m

7,
85

m

17
,1

0m

17
,9

0m

16
,5

0m

15,00m

15,00m

18,00m

18,00m

27,00m

18,90m

18,90m

18,90m

16,20m

27,90m

25,20m

15,00m

6,
00

m

18
,9

0m

13
,5

0m

1,
35

m

63,00m

20
,8

5m

9,25m

10,00m

7,75m

308.30

308.40

308.30

35
,5

5m

Cr
eo

s 
20

0 
Kv

So
te

l 2
20

 K
v

So
te

l 6
5 

Kv

Cr
eo

s 
22

0 
Kv

Cr
eo

s 
20

0 
Kv

So
te

l 2
20

 K
v

So
te

l 6
5 

Kv

S

H

H

30
8.

31
3

30
8.

50
3

30
8.

49
5

30
8.

49
5

30
8.

28
4

30
8.

33
0

30
8.

56
8

30
8.

49
4

SIEMENS

S

H

17039091

308.495
17039092

308.495

17039095

308.503
17039096

17039101

308.410
17039102

17039104

308.382

17039117

1703911917039120

17039123

308.372

17039124
1703912517039126

17039127

308.368
1703912817039129

17039130

308.373
17039131

17039132

17039134

308.372
17039135

308.338
17039157

308.332

17039170

308.351

308.299

17039193

308.284

17039194

308.282

17039195

308.279

17039196

308.288

17039202

308.374

17039203

308.385
308.360

308.385

17039241

308.533

17039474

308.739

308.445

20000

310.066

17039206

308.47417039207

308.474

308.474
308.394

17039219

308.382

17039221

308.332

17039234

17039237

306.679

17039238

306.848
17039239

307.722

17039240

308.33

308.35

308.47

308.41

308.40

308.41

308.45

308.25

308.29

308.25

308.41
308.44

308.43

308.42

308.41

308.40
308.40

308.41

308.42

308.41

308.41

308.37

308.38

308.37

308.37

308.37

308.37

308.37

308.37

308.38

308.38

308.38

308.37

308.38

308.30

308.18

308.23

308.39

308.24

308.16

308.22

308.15

308.14

307.94

307.87

307.85

307.90

307.85

307.93

307.94

307.90

307.84

308.12

308.00

307.94

307.94

307.92

307.88

307.83

307.96

307.91

307.86

308.00

307.97

307.98

308.00

307.98

307.95

307.97

308.25

308.17

308.18

308.12

308.40

308.46

308.49

308.50

308.50

308.45

308.53

308.36

307.41
308.37

308.40
308.43

308.40308.35
307.77

308.44

308.42

308.18305.36
305.28

306.84307.01

308.49

308.47

308.48

308.46

308.48

308.48

308.46

308.46

308.50308.41

308.22

307.99

307.39

307.18

307.29

307.21

307.17

307.19

307.25

307.17

307.29

307.42

308.11

308.18

308.39

308.39

307.70

307.72

307.38

307.21

307.12

307.18

307.10

307.15

307.10

307.08

305.31

305.86305.73

305.62

305.46

307.85

307.99

307.16

307.14

307.10
307.14

307.24

307.22
307.24

307.27

305.10

304.86

304.84

304.94

305.09

305.13

305.54

305.61

305.34

305.58

305.25

305.28

308.39

308.49

308.29

307.82307.70

307.28
307.30

307.10

306.88

306.89

306.84

306.86

306.88

306.52306.51
306.51

306.06306.01

306.00

305.54
305.50

305.45

304.25

304.24

305.43305.44
305.29

304.95

304.58

304.92

306.07

306.28

306.45

306.76

307.27

307.67

307.91

307.98
308.13

308.20
308.12 308.12

307.78

308.00

307.99 308.04 307.97
307.94

307.88

307.54

307.25

307.23

307.17

307.17

308.00 308.02

308.13

308.16

308.13

308.03

307.85

307.95

307.90

307.83

307.78
306.89

306.50

306.60

306.76

306.77

306.64

306.59

306.50

306.55

306.71

306.45
307.01

307.23

307.66

307.82

307.88

307.85

307.43

307.14

306.89

306.97

307.34

308.36

308.01

308.15

307.32

307.21

307.95

305.09

301.01

301.41

304.14
304.17

304.19

305.00

304.29

301.01

304.12

305.00

304.15

304.99

305.32

305.32

304.30

305.12

305.24

305.06

305.02

305.22

304.17

304.16

304.34

305.22

304.15

304.15

305.20

305.32

305.02

305.37

304.81

305.05

305.05

302.01

304.58

305.33

304.58

305.05

CO
MM

UN
E 

DE
 S

AN
EM

VI
LL

E 
D'

ES
CH

-S
UR

-A
LZ

ET
TE

Partie graphique

Servitudes

MODIFICATIONS

INDICE DATE NOM OBJET

a

b

c

d

e

FORMAT DIN A0

INITIATEUR DE PROJET

MAITRE D'OEUVRE

N° PLAN INDICE

N

E-1-011526
N° PROJET

PROJET

15b, BD. GRANDE-DUCHESSE CHARLOTTE L-1331 LUXEMBOURG
TELEPHONE +352 263 858-1 TELECOPIE +352 26 385 850
FLANDRISCHE STRASSE 4    D-50674 KÖLN
TELEPHONE +49 (0) 221 925 888-0    TELECOPIE +49 (0) 221 925 888-50

DEWEY MULLER  ARCHITECTES URBANISTES

DATE / SIGNATURE

MKDESSINE PAR

CONTROLE PAR

RESPONSABLE

NOM DATE

PHASE DE PLANIFICATION

OBJET

AGORA s.à r.l. & Cie
3, Avenue du Rock'n' Roll
L-4361Esch-sur-Alzette
Luxembourg
Tel: +352 26 53 44
Fax: +352 26 53 44 44
E-Mail: info@agora.lu

15.06.2016

DATE / SIGNATURE

PAP NQ 02.03 A CENTRAL SQUARE

1 : 500 / 1 : 1.000
ECHELLE PARTIE GRAPHIQUE / SERVITUDES

PAP NQ 
PARTIE GRAPHIQUE - 1/2

c

13.07.2018 BG extension de la délimitation du PAP, modification de la surface scellement du sol maximale par lot, modification de la surface d'emprise au sol maximale par lot,
modification de la hauteur maximale admise pour les constructions du lot 43.1 

PROCEDURE D'ADOPTION

REMARQUES
Ce plan n'est valable qu'ensemble avec la partie écrite correspondante.
Ce plan ne peut être copié partiellement et n’est valable que dans son intégralité.
Les divergences entre les différents fonds de plan sont d'ordre cartographique.
La représentation des constructions environnantes est approximative. Elle n'est pas basée sur un mesurage exact.
Les éléments de la légende en gris sont sans objet dans le présent PAP

FOND DE PLAN

Plan de délimitation du périmètre GEOCAD - 09717-SQM-110

Superpopsition PAP/PAG  GEOCAD - 09717-SQM-08-01

Levé topographique et alentours  GEOCAD - 09717-SQM-110
 H&H - AGORA_Leve general_SQM_talus_140219

SGI - SQM504_151016
SGI - SQM501_150914

09.11.2018 BG modifications suite à l'avis du MI réf.: 18385/39C: addition de cotes d'altitude du terrain naturel et modifié , addition de cotes pour les dimensions de la voirie nord-ouest,
addition des canalisations pour eau pluviales et des canalisations pour eaux usées 

29.09.2021 MK modification de l'alignement obligatoire sur le lot 42.3, modifications des servitudes, modifications des tableaux "degré d'utilisation du sol par lot ou îlot"
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arbre à moyenne ou haute tige projeté / arbre à moyenne ou haute tige à conserver

limites de surfaces constructibles pour avant-corps

alignement obligatoire pour constructions destinées au séjour prolongé

espace extérieur pouvant être scellé
voie de circulation motorisée

espace vert privé

lot projeté avec numéro du lot
Délimitations des lots / îlots:

Gabarit des immeubles (plan / coupes):

délimitation des différentes zones du PAG
délimitation du PAP

aire de jeux ouverte au public 

voie de circulation de type zone résidentielle ou zone de rencontre
chemin piéton / piste cyclable / zone piétonne
espace pouvant être dédié au stationnement 

espace vert public

terrains cédés au domaine public communal

Plantations et murets

Délimitation du PAP et des zones du PAG

Espaces extérieurs privés et publics

Servitudes
servitude de type urbanistique "a"

servitude de passage privé "p2"

servitude écologique

EVp

ADJ
EVP

min. max.
LOT / ILOT

min.-max.tx

min. max.max.

max.min.

min. max.

Représentation schématique du degré d'utilisation du sol par lot ou îlot:

hauteur des constructions [m]

nombre de niveaux

type et nombre de logements

surface du lot / de l'îlot [ares]

surface constructible brute [m²]

type, disposition et nombre des constructions 

type de toiture

surface du scellement du sol [m²]
surface d'emprise au sol [m²]

Courbes de niveau

terrain remodelé
terrain existant

Nombre de niveaux

nombre d'étages en retrait
nombre de niveaux pleinsI, II, III, ...

+1,2,...R
nombre de niveaux sous combles+1,2,...C
nombre de niveaux en sous-sol+1,2,...S

Hauteur des constructions
hauteur à la corniche de x mètreshc-x
hauteur à l'acrotère de x mètresha-x
hauteur au faîte de x mètreshf-x

Types, dispositions et nombre des constructions
x maisons isoléesx-mi
x maisons jumeléesx-mj
x maisons en bandex-mb

Types et nombres de logements
x logements de type unifamilialx-u
x logements de type bifamilialx-b
x logements de type collectifx-c

Formes de toiture
toiture platetp
toiture à x versants, degré d'inclinaisontx (y%-z%)
orientation du faîte

limites de surfaces constructibles pour constructions destinées au séjour prolongé
alignement obligatoire pour dépendances
limites de surfaces constructibles pour dépendances 
limites de surfaces constructibles pour constructions souterraines

îlot projeté

pourcentage minimal en surface construite brute à dédier au logement par construction
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Résolution Fairtrade Gemeng 
Modèle 

 

Le Conseil Communal, 

 

Considérant qu’il y a lieu de s’engager en tant qu’autorité locale, selon la devise « penser global, agir 

local » pour plus d’équité dans le commerce mondial ; 

 

Considérant qu’il faut, par ce biais, contribuer à améliorer la vie des producteurs défavorisés en Afrique, 

en Asie et en Amérique latine afin que ceux-ci bénéficient d’un commerce équitable et leur permettant 

de vivre dignement ; 

 

Considérant que les petits producteurs dans le Sud méritent un prix juste pour leurs produits de haute 

qualité ; 

 

DECIDE à respecter les engagements suivants : 

- La Ville d’Esch-sur-Alzette (ci-après la Ville) décide de participer au programme Fairtrade Gemeng et 

souhaite obtenir le titre de Fairtrade Gemeng. À cet effet, il est nécessaire que les cinq critères de la 

certification Fairtrade Gemeng soient mis en œuvre :  

Critère 1 : groupe d’action local Fairtrade  

Un groupe d’action local est formé en vue de piloter et coordonner les activités à mener pour 

l’obtention, et le maintien, du titre Fairtrade Gemeng. Ce groupe se compose d’au moins trois 

personnes. Parallèlement un/e chargé/e au commerce équitable est nommé/e au sein de 

l’administration communale. 

 

Critère 2 : politique Fairtrade 

La Ville adopte la présente résolution « Fairtrade Gemeng » détaillant les 5 critères de 

certification à respecter. Elle s’engage à offrir/consommer des produits labellisés Fairtrade – 

dont le café labellisé Fairtrade en exclusivité – et veille à ce que l’ensemble du personnel de la 

Ville soit informé sur le programme Fairtrade Gemeng. 

 

Critère 3 : actions de sensibilisation & visibilité dans les médias communaux 

La population est sensibilisée au commerce équitable à travers des actions mises en œuvre au 

sein de la Ville et encouragée à participer aux objectifs du programme Fairtrade Gemeng. Ces 

actions et informations sont relayées par les médias et supports de communication 

communaux. Au moins une action de sensibilisation au commerce équitable pour le grand public 

est organisée tous les ans.  

 

Critère 4 : éducation au développement & participation active des acteurs de la commune 

En leur qualité de consommateurs, les Maisons Relais et établissements communaux, ainsi 

qu’idéalement les écoles, associations et entreprises locales choisissent les produits du 

commerce équitable. Tous ces acteurs de la Ville sont informés du programme Fairtrade 

Gemeng et invités à participer. Des actions destinées à l’éducation au développement sont 

mises en œuvre dans le cadre des écoles. Si des lycées certifiés Fairtrade Schools se trouvent 

sur le terrain de la Ville, des synergies et collaborations sont encouragées. 
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Critère 5 : offre de produits Fairtrade dans la Ville 

Les restaurants, cafés, pâtisseries, épiceries, superettes, commerces de vêtements et de 

textiles, fleuristes et tout commerce comptant dans son assortiment des produits disponibles 

via le réseau du commerce équitable, sont sensibilisés au programme Fairtrade Gemeng et 

encouragés à proposer des produits Fairtrade dans leur assortiment. Chaque année, au moins 

un établissement Horeca et un commerce sont activement mobilisés en vue de se joindre au 

programme Fairtrade Gemeng. 

 

- Dans le cadre des engagements directement liés à l’administration communale, le conseil communal 

veillera particulièrement au respect des missions suivantes : 

 L’administration communale s’engage à offrir / consommer des produits labellisés Fairtrade, de 

préférence en combinaison avec un label BIO – dont le café labellisé Fairtrade en exclusivité, 

lors des séances du collège échevinal et du conseil communal – lors de toute réunion 

administrative, lors des réceptions, fêtes et événements publics organisés par ses soins, ainsi 

qu’au niveau des structures communales, en cherchant à développer le plus largement 

possible son recours aux produits du commerce équitable. 

 En tant que « commune certifiée Fairtrade », nous nous engageons à choisir exclusivement 

les produits certifiés Fairtrade lorsque nous avons recours aux ingrédients et produits en 

provenance d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et/ou des Caraïbes, pour lesquels il n'existe 

pas d’alternative régionale, tels par exemple : le café, le thé (vert, noir, blanc), le chocolat 

et/ou tout produit à base de cacao, jus d'orange et exotiques, bananes, ananas, sucre de canne 

et tout textile en coton. De même, la Ville s’engage à considérer les choix Fairtrade pour les 

limonades, colas et thés glacés. 

Pour commander et personnaliser des textiles en coton certifié Fairtrade, la Ville renvoit le 

personnel vers le site de l'ONG Fairtrade Lëtzebuerg : https://fairtrade.lu/vetements-

personnalisables.html  

Pour découvrir l’offre Fairtrade au Luxembourg et localiser les produits, la Ville fait référence au 

site https://productfinder.fairtrade.lu  

 La Ville s’engage à offrir exclusivement du chocolat Fairtrade dans le sachet pour la Saint-

Nicolas. 

 Globalement, la Ville veillera tout particulièrement à choisir des produits répondants aux 3 

critères du développement durable : économique, social et environnemental. 

 Au vue de la sensibilisation et l’engagement des associations à utiliser des produits Fairtrade, 

la Ville s’engage à examiner la possibilité du versement d’un subside aux associations utilisant 

et promouvant les produits Fairtrade.  

 En matière de la sensibilisation et visibilité du programme Fairtrade, la Ville s’engage à créer 

une rubrique Fairtrade sur le site de la Ville.  

 L’administration communale nomme un/e chargé/e au commerce équitable en son sein et cet/te 

employé/e assumera les missions suivantes : 

o assurer la liaison entre le groupe d’action local Fairtrade de la Ville et la responsable 

Fairtrade Gemeng de Fairtrade Lëtzebuerg. À cette fin, il/elle :  

 transmet les e-mails, courriers et infos relatifs au programme Fairtrade 

Gemeng à tous les membres du groupe d’action. 

 Annonce à la responsable de la Fairtrade Gemeng les activités organisées en 

faveur du commerce équitable au sein de la Ville.   
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o veiller à la bonne visibilité du projet au sein des bâtiments administratifs 

o diffuser (ou faire diffuser) les actions organisées au sein de la Ville ainsi que les 

informations relatives au programme Fairtrade Gemeng via les médias et supports de 

communication de la commune.  

o assurer la création d’une adresse e-mail générique (fairtrade@villeesch.lu), qui 

regroupe les personnes chargées de la promotion du commerce équitable, ce afin de 

répondre aux questions, de distribuer des informations et de gérer les inscriptions aux 

actions relatives au programme de la Fairtrade Gemeng.  

o gérer le dossier Fairtrade Gemeng (compiler et centraliser les photos, articles et pièces 

documentant l’engagement de la Ville). 

o rédiger tous les deux ans le rapport d’activités complet ou faire organiser la rédaction 

dudit rapport au sein du groupe d’action local Fairtrade. 

o fédérer le personnel communal autour du projet. 

o encourager toute personne en charge des achats au sein de la Ville à intégrer le critère 

Fairtrade dans ses demandes d’offres. 
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ETABLISSEMENT PUBLIC D’AMENAGEMENT ALZETTE-BELVAL 

MINISTERE DE L’ENERGIE ET DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – 
Département de l’aménagement du territoire du Luxembourg –  

VILLE D’ESCH-SUR-ALZETTE 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE  
D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

 
SITE CRASSIER TERRES ROUGES 

 
ASSISTANT A MAITRISE D’OUVRAGE : JURIDIQUE & MONTAGE OPERATIONNEL 

POUR LE SITE CRASSIER TERRES ROUGES 

 
 
 
 
PREALABLEMENT, IL EST EXPOSE QUE : 
 
Compte tenu : 
 

- De la décision du Conseil d’Administration de l’Etablissement Public 
d’Aménagement Alzette-Belval (EPA Alzette-Belval) du 29 juin 2019 approuvant la 
révision de son Projet Stratégique et Opérationnel (PSO), qui fait du site des TERRES 
ROUGES, une des zones d’aménagement de l’Opération d’Intérêt National (OIN) 
Alzette-Belval. 

 
- De la décision du Conseil communal de la Ville d’Esch-sur-Alzette du 12 juillet 2003 

approuvant le Plan d’Aménagement Général (PAG), approuvé par le Ministère de 
l’Intérieur le 22 avril 2005 (référence 13591/59) actuellement en vigueur, qui fait 
du site des TERRES ROUGES, « un secteur à études », une des zones de 
développement à long terme, respectivement de la décision du Conseil communal 
de la Ville d’Esch-sur-Alzette du 5 février 2021 approuvant le nouveau Plan 
d’Aménagement Général. 

 
- Du règlement grand-ducal du 10 février 2021 rendant obligatoire le plan directeur 

sectoriel « logement » entré en vigueur le 1er mars 2021 et identifiant, entre autres, 
les TERRES ROUGES en tant que zone prioritaire d’habitation.  
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La constitution du groupement de commandes est motivée par la nécessité de coordonner 
l’intervention d’un assistant à maître d’ouvrage dans le cadre d’un projet transfrontalier de 
développement urbain pour le crassier des Terres Rouges, entre la France et le Luxembourg. 
Il est nécessaire au préalable d’analyser le volet juridique et le montage opérationnel 
indispensable au développement de ce site transfrontalier, compte tenu des réglementations 
en vigueur en France et au Luxembourg. La réalisation de ce type de projet est assurée par le 
recrutement d’un assistant à maître d’ouvrage commun chargé d’analyser le caractère 
binational de cette zone d’aménagement et de s’interroger sur les modalités de montage et 
de réalisation.  
 

Le Département de l’aménagement du territoire (DATer) du Ministère de l’Energie et de 
l’Aménagement du territoire (MEAT) du Luxembourg, 4, Place de l’Europe, L-1499 
LUXEMBOURG, représenté par Monsieur Claude TURMES, Ministre de l’Aménagement du 
territoire ; l’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, Place de l’Hôtel de Ville, 
L-4002 ESCH-SUR-ALZETTE au Luxembourg, représentée par son Collège des Bourgmestres et 
Echevins, à savoir Monsieur Georges MISCHO, Bourgmestre, Monsieur Martin KOX, Monsieur 
André ZWALLY, Monsieur Pierre-Marc KNAFF et Monsieur Christian WEIS, Echevins ; et 
l’Etablissement Public d’Aménagement (EPA) d’Alzette-Belval, Site de Micheville, 57390 
AUDUN-LE-TICHE en France, représenté par Monsieur Damien NERKOWSKI, Directeur 
Général, ont décidé de créer un groupement de commandes (en désignant l’EPA Alzette-Belval 
comme coordonnateur) pour l’étude sur les parties juridique et montage opérationnel sur le 
site du crassier des TERRES ROUGES.  
 

 

 

 

 

DANS CE CONTEXTE, IL A ETE ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1 - Objet du Groupement de commandes 
 
Il est constitué un groupement de commandes, intitulé « Groupement de commandes pour 
une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage juridique et montage opérationnel du site 
crassier TERRES ROUGES » dans les conditions visées par l’article L.2113-6 du Code de la 
commande publique. 
 
Le groupement est chargé, au stade pré-opérationnel, du recrutement et de la désignation 
d’un prestataire pour la réalisation de cette étude sur l’ensemble du site crassier TERRES 
ROUGES (France et Luxembourg), ainsi que du suivi de l’exécution de cette étude. 
 
L’enveloppe maximale affectée à la présente étude est de 200 000 € HT. 
 
Article 2 – Droit applicable 

 

Conformément à l’alinéa 2 de l’article L.2113-8 du Code de la commande publique, les 
membres du groupement s’accordent sur le fait que le droit applicable au marché objet du 
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présent groupement de commandes est le droit français dans son ensemble, et notamment à 
ce titre le Code de la commande publique. 
 
Il est également rappelé que l’ensemble des membres du groupement sont solidairement 
responsables des opérations de passation ou d'exécution du marché qui sont menées 
conjointement en leur nom et pour leur compte selon les stipulations de la présente 
convention. 
 
Article 3 – Durée du groupement 
 
Le groupement prendra fin, de fait et sans autre formalité, à la présentation et à la validation 
des résultats issus du marché de l’assistant à maître d’ouvrage dont il aura assuré la réalisation 
de l’étude juridique et du portage opérationnel du projet d’aménagement transfrontalier, et 
sous réserve que ses membres aient procédé au versement des sommes dues au 
coordonnateur.  
 
Article 4 – Membres du groupement 
 
Conformément à l’article L.2113-8 du Code de la commande publique « un groupement de 
commandes peut être constitué avec des acheteurs d'autres Etats membres de l'Union 
européenne, à condition que ce choix n'ait pas été fait dans le but de se soustraire à 
l'application de dispositions nationales qui intéressent l'ordre public ». 
 
Le présent groupement de commandes est constitué des personnes morales signataires de la 
présente convention (communément désignées ci-après « les membres ») à savoir :   
 

- L’EPA Alzette-Belval (coordonnateur) ;  
- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du territoire - DATer du Luxembourg ; 
- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette.   

 

  

Article 5 – Coordonnateur du groupement  
 

En application des dispositions du Code de la commande publique, l’EPA Alzette-Belval est 
désigné, par l’ensemble des membres du groupement, comme coordonnateur chargé de 
procéder, dans le respect des règles prévues par ce dernier code, à l’organisation de 
l’ensemble des opérations de sélection des prestataires pour le choix de l’assistant à maître 
d’ouvrage. De plus, l’EPA Alzette-Belval signera le marché, le notifiera et en assurera 
l’exécution au nom et pour le compte de l’ensemble des membres du groupement. 
 
Le siège du coordonnateur est situé :  390 Rue du Laboratoire 

Site de Micheville 
      57390 AUDUN-LE-TICHE 
      FRANCE 
 

 

6.2. Convention constitutive d'un groupement de commandes pour le site Crassier Terres Rouges; décision

Page 64



 
 

4 

 

Article 6 – Missions du coordonnateur   
 
Le coordonnateur est chargé :  
 

- De définir les modalités de la procédure de consultation à mettre en œuvre ;  
- D’élaborer l’ensemble du dossier de consultation en fonction des besoins définis 

par les différents membres du groupement ;  
- D’assurer l’ensemble des opérations de sélection des candidats et notamment :  

o La rédaction et l’envoi des avis d’appel public ;  
o La rédaction et l’envoi du dossier de consultation des entreprises (DCE) ;   
o Les informations des candidats ;  
o La rédaction du rapport d’analyse technique ;  
o La rédaction et l’envoi des éventuelles demandes de précisions aux 

candidats ;  
o La rédaction du rapport de présentation au représentant du Pouvoir 

Adjudicateur ; 
o Le secrétariat de la commission des marchés ;  
o Le cas échéant, la conduite des négociations pour le compte du 

groupement ;   
o La rédaction de la décision d’attribution du représentant du Pouvoir 

Adjudicateur ;  
o L’information des candidats non retenus ;  
o La rédaction et envoi pour signature de la mise au point des marchés ;  
o La rédaction et la publication de l’avis d’attribution ;  

- De signer et de notifier le marché au candidat sélectionné après la commission ;  
- D’exécuter le marché conformément aux documents contractuels au nom et pour 

le compte de l’ensemble des membres du groupement ; 
- De requérir la validation des résultats par les membres du groupement avant la 

validation des différentes missions réalisées par le candidat retenu ;  
- D’assurer le paiement au(x) titulaire(s) du marché ; 
- De clôturer le marché dans le respect de la règlementation applicable ; 
- D’informer les membres du groupement de cette clôture ;  
- De représenter le groupement de commandes dans la recherche de règlements 

amiables et en cas de recours précontentieux et contentieux. 
 

Article 7 - Missions des membres  
 
Les membres sont chargés :  
 

- De communiquer au coordonnateur une évaluation de leurs besoins 
préalablement au lancement des procédures de consultation ; 

- De participer aux analyses techniques des offres ; 
- De prendre connaissance des documents rendus par le prestataire, de formuler un 

avis circonstancié et d’en informer le coordonnateur ; 
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- De verser dans les délais impartis les sommes demandées par le coordonnateur, 
via des appels de fond, dans le cadre des frais de procédure engagés et de 
l’exécution des marchés.  

 
Article 8 – Choix du prestataire  
 

Le prestataire est choisi d’un commun accord entre les membres après une analyse de 
l’ensemble des offres reçues et sous réserve du respect des dispositions du Code de la 
commande publique. Les membres participent aux différentes étapes de cette consultation. 
 
De plus, une Commission des marchés est instituée, organisme consultatif chargé de rendre 
un avis sur l’analyse et le classement des offres préalablement à l’attribution et à la signature 
du marché. 
 
La commission est composée de la façon suivante :  
 

- L’EPA Alzette-Belval : deux représentants ;  
- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du territoire – DATer du Luxembourg : 

deux représentants ;    
- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette : deux représentants.  

 
Le secrétariat de cette commission et la rédaction de la décision d’attribution sera à la charge 
du coordonnateur. Ce dernier convoquera les membres au moins 8 jours calendaires avant la 
date de session retenue. 
 
De plus, toute personne qualifiée ou présentant un intérêt particulier au regard du marché à 
conclure pourra être invitée à participer à cette commission par son Président.   
 
Le lieu de réunion de la commission se situera dans les locaux de l’EPA Alzette-Belval, dont les 
coordonnées sont précisées à l’article 5, ou par visioconférence.  
 
La présidence de cette commission sera assurée par un des représentants de l’EPA Alzette-
Belval. 
 

Article 9 – Cofinancement  
 

Un marché est établi avec le prestataire retenu par le coordonnateur du groupement pour le 
compte du groupement, et ce pour l’objet prévu au terme de la présente convention.  
 
Ce marché comporte une partie à prix global et forfaitaire ainsi qu’une partie à bons de 
commande. 
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9.1 Partie conclue à prix global et forfaitaire 
 
La mission 1 « L’état des lieux » ainsi que la mission 2 « Le portage du projet & le plan 
d’actions » (hors hypothèse supplémentaire faisant l’objet d’un bon de commande spécifique) 
sont conclues à prix global et forfaitaire. 
 
Le financement de ces missions est assuré par les membres du groupement de la façon 
suivante : 

- L’EPA Alzette-Belval (coordonnateur) : 50 % ;  
- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du Territoire – DATer du Luxembourg : 

25 % ;  
- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette : 25 %.  

 
9.2 Partie à bons de commande 
 
La mission 3 « L’assistance juridique », la mission 4 « L’accompagnement dans le cadre du suivi 
de l’étude », ainsi que l’étude d’hypothèse supplémentaire dans le cadre de la mission 2 « Le 
portage du projet & le plan d’actions » donneront lieu à la passation de bons de commandes 
tels que définis à l’article R.2162-13 du Code de la commande publique.   
 
Seul le coordonnateur est compétent pour notifier au(x) titulaire(s) du marché des bons de 
commande. 
 
Toutefois, le coordonnateur sera tenu de recueillir l’accord préalable de chacun des membres 
du groupement avant notification de chaque bon de commande, afin notamment de 
déterminer le taux de répartition du financement applicable. 
 
Sauf conclusion d’un avenant précisant un taux de répartition spécifique, le taux de répartition 
du financement des missions susvisées est le suivant : 

- L’EPA Alzette-Belval (coordonnateur) : 50 % ;  
- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du Territoire – DATer du Luxembourg : 

25 % ;  
- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette : 25 %.  

 
Toutefois et par dérogation, il est précisé qu’à défaut pour le coordonnateur de recueillir 
l’accord préalable de chacun des membres du groupement avant notification d’un bon de 
commande, l’EPA Alzette-Belval assurera le financement du bon de commande correspondant 
à hauteur de 100 %. 
 
De plus, dans le cas où un taux de répartition spécifique est arrêté et ne concerne pas 
l’ensemble des membres du groupement, seuls les membres concernés pas le financement du 
bon de commande correspondant sont tenus de donner leur accord et de conclure un avenant 
précisant ledit taux. 
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9.3 Modalités de paiement  
 
Le coordonnateur se chargera du paiement des prestations, après service fait et validation des 
documents remis par le(s) titulaire(s) du marché. Les éventuels intérêts moratoires seront à 
sa charge. 
 
Une copie des factures, pour information, sera systématiquement adressée aux membres du 
groupement. 
 
Les documents contractuels dûment signés seront communiqués à chaque partie prenante. 
 
Les appels de fonds seront effectués par le coordonnateur auprès des autres membres du 
groupement au fur et à mesure de la réalisation des prestations prévues au marché et après 
paiement au titulaire. Les membres du groupement sont tenus de s’acquitter des sommes 
dues dans les trente jours courant à compter de la date de réception de l’appel de fonds 
correspondant. 
 

Article 10 – Frais de procédure 
 

Les frais de procédure de l’ensemble de la consultation dont le coordonnateur a la charge, 
seront assurés de la manière suivante :  
 

- L’EPA Alzette-Belval (coordonnateur) : 50 % ;  
- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du Territoire – DATer du Luxembourg : 

25 % ;  
- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette : 25 %.   

 
Les appels de fonds seront effectués par le coordonnateur auprès des autres membres du 
groupement. Les membres du groupement sont tenus de s’acquitter des sommes dues dans 
les trente jours courant à compter de la date de réception de l’appel de fonds correspondant. 
 
Les membres du groupement partageront les frais de procédure qui seront engagés par le 
coordonnateur.  
 
Ces frais de procédure recouvrent : 
 

- Les frais de publication des avis d’appel public à la concurrence ; 
- Les frais de publication des avis d’attribution ; 
- Les frais d’avocats et les frais de procédure en cas de contentieux relatif à la 

passation du marché.   
 

Article 11 – Comité de pilotage   
 

Les membres du groupement co-piloteront la mission au sein d’un comité de pilotage dont la 
composition est la suivante :  
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- L’EPA Alzette-Belval et les personnes morales représentées à son conseil 
d’administration (Etat français, Région Grand Est, Conseil Départemental de la 
Meurthe-et-Moselle, Conseil Départemental de la Moselle, Communauté de 
communes du Pays Haut Val d’Alzette) : six représentants ;  

- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du territoire - DATer du Luxembourg : 
trois représentants ;    

- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette : trois représentants.  
 
Le comité de pilotage se réunira autant que de besoin et pourra faire appel à d’autres 
représentants si nécessaire.  
 

Les réunions du comité se dérouleront au siège du coordonnateur, dont l’adresse figure à 
l’article 5 de la présente convention ou par visioconférence.   
 

Article 12 – Comité technique   
 
Les membres du groupement co-piloteront la mission au sein d’un comité technique dont la 
composition est la suivante :  
 

- L’EPA Alzette-Belval et les personnes morales représentées à son conseil 
d’administration (Etat français, Région Grand Est, Conseil Départemental de la 
Meurthe-et-Moselle, Conseil Départemental de la Moselle, Communauté de 
communes du Pays Haut Val d’Alzette) : six représentants ;  

- Le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du territoire - DATer du Luxembourg : 
trois représentants ;    

- L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette : trois représentants.  
 
Le comité technique pourra se réunir autant que de besoin pour se prononcer sur toute 
question relevant de la présente convention, il pourra faire appel à d’autres représentants si 
nécessaire.  
 
Les réunions du comité se dérouleront au siège du coordonnateur, dont l’adresse figure à 
l’article 5 de la présente convention ou par visioconférence.  
 
Article 13 - Retrait 
 
Tout membre peut se retirer du groupement en cours de passation du marché objet des 
présentes, dès lors que sa décision de retrait est notifiée au coordonnateur du groupement 
avant notification du marché. Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au 
coordonnateur. 
 
Le retrait est constaté par une délibération de son assemblée délibérante ou par toute 
décision de l’instance autorisée. 
 
Cette décision fait l’objet d’un avenant à la présente convention. Les autres membres du 
groupement choisissent alors de poursuivre l’exécution de la présente convention ou de 
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dissoudre le groupement de commande. Ils désignent, le cas échéant, un nouveau 
coordonnateur par voie d’avenant à la présente convention. 
 

En tout état de cause, le nombre de membres du groupement ne peut être inférieur à deux, 
sauf à entraîner sa dissolution immédiate.  
 
Toutefois, le membre qui se retire du groupement demeurera solidairement responsable des 
opérations de passation du marché qui sont menées conjointement en leur nom et pour leur 
compte selon les stipulations de la présente convention et qui auront déjà été engagées par 
le coordonnateur du groupement à la date de notification de sa décision de retrait au 
coordonnateur. Dès lors, pour ces opérations, il devra s’acquitter auprès du coordonnateur 
du groupement des frais engagés conformément à l’article 10 de la présente convention. Il en 
va de même pour l’ensemble des membres en cas de dissolution immédiate du groupement. 
 
Article 14 - Indemnisation 
 
La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à indemnisation. 
 

Article 15 – Interruption 
 
Toute décision d’interruption, de réduction, et de résiliation des prestations est établie en 
concertation entre les membres du groupement et selon les modalités prévues dans leurs 
documents contractuels respectifs.  
 
Article 16 – Copropriété et diffusion des résultats 
 
Les informations, documents et résultats produits dans le cadre de cette mission seront la 
propriété commune des membres du groupement.  
 
Il sera fait mention du nom des membres du groupement dans les documents produits, en 
conformité avec leurs exigences respectives. 
 
La diffusion des documents papier et électronique, ainsi que la valorisation de la mission, 
seront établies en concertation entre les membres du groupement. 
 
Article 17 – Confidentialité 
 
Chaque membre s’engage à respecter le secret sur toutes les informations ayant trait aux prix 
et conditions des offres, qui sont considérées comme confidentielles. 
 
La teneur des débats durant la procédure de choix des prestataires ainsi que les résultats ne 
doivent pas être divulgués, les délibérations se faisant à huis clos.  
 
Article 18 - Modification de la présente convention 
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Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par 
l’ensemble des membres du groupement. 
Les décisions prises par les instances autorisées au sein des membres sont notifiées par les 
membres au coordonnateur. 
 
La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du groupement a 
approuvé les modifications par voie d’avenant à la présente convention. 
       

A AUDUN-LE-TICHE, le        
 
 
 
Pour l’Etablissement Public d’Aménagement Alzette-Belval 
 
Le Directeur Général 
 
Monsieur Damien NERKOWSKI 
 
 
 
Pour le Ministère de l’Energie et l’Aménagement du territoire - DATer du Luxembourg,  
 
Le Ministre de l’Aménagement du territoire 
 
Monsieur Claude TURMES  
 
 
 
Pour la Ville d’Esch-sur-Alzette.  
 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins de la Ville d’Esch-sur-Alzette 
 
Monsieur Georges MISCHO 
 
 
Monsieur Martin KOX 
 
 
Monsieur André ZWALLY 
 
 
Monsieur Pierre-Marc KNAFF 
 
 
Monsieur Christian WEIS 
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Contrat de Sponsoring 

 

 

Entre les soussignés :  

 

LOA S.à.r.l., société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois, enregistrée au Registre de 

Commerce et des Sociétés (RCS) sous le numéro B241268, ayant son siège social à L-2340 Luxembourg, 

27 Rue Philippe II, représentée par Monsieur Sebastian JACQUE ;  

 

ci-après dénommée « le Sponsorisé » d’une part,  

 

et 

 

L’Administration communale de la Ville Esch-sur-Alzette, établie à L-4002 Esch-sur-Alzette, Place de 

l’Hôtel de Ville, représentée par son Collège des Bourgmestre et Échevins actuellement en fonction, à 

savoir :  

Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre, 

Monsieur Martin KOX, échevin, 

Monsieur André ZWALLY, échevin, 

Monsieur Pim KNAFF, échevin, 

Monsieur Christian WEIS, échevin, 

 

et 

 

Le Syndicat d’Initiative Esch-sur-Alzette, ayant son siège social sis B.P. 145, L-4002 Esch-sur-Alzette, 

Luxembourg, représenté par son président Monsieur Jacques MÜLLER,  

 

 

ci-après dénommés « les Sponsors » d’autre part.  

 

Les Sponsors et le Sponsorisé peuvent être désignés individuellement une « Partie » et collectivement les 

« Parties ».  

 

 

 

PREAMBULE 

 

Dans le cadre de l’organisation du festival de musique « LOA Esch 2022», « LOA Esch 2023 » et « LOA 

Esch 2024 » se tenant à Esch-Belval, plus précisément à la Place de l’Académie, en date du 6 et 7 mai 2022 

ou toute autre date prévue pour sa version de 2022, ainsi qu’aux dates futurement convenues entre Parties 

pour sa version de 2023 et 2024, le Sponsorisé est entré en contact avec les Sponsors dans l’intention de 

proposer des formules de sponsoring en relation directe avec ledit festival.  

 

Ceci étant exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
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Article 1 : Objet du contrat  
Le présent contrat a pour objet de définir les termes et conditions de la collaboration entre les parties 

concernant l’assurance d’une bonne visibilité des Sponsors lors du déroulement des festivals mentionnés 

dans le préambule ainsi que la fixation des modalités et échéances de paiement des montants par les 

Sponsors.  

 

 

Article 2 : Durée du contrat  

 

2.1. Durée  

Le présent contrat entre en vigueur et prend ses effets à la date de sa signature par les trois Parties. Le 

contrat est conclu à durée déterminée et s’éteint le lendemain de la réalisation de l’événement « LOA Esch 

2024 ».  

 

 2.2. Résiliation anticipée  

Les parties seront à tout moment habilitée à résilier la présente convention lorsqu’une des parties se rend 

responsable d'un manquement matériel à l'un quelconque des termes ou conditions de la présente 

convention, lequel manquement n'aura pas été rectifié endéans trente (30) jours suivant mise en demeure 

de ce faire.  

 

Article 3 : Exclusivité   

Les conditions et prestations comprises dans la formule de sponsoring « Gold », telles que définies par 

l’article 4.2, sont exclusivement réservées aux présents Sponsors. 

 

Article 4 : Obligations du Sponsorisé  

 

4.1 Pack de base  

4.1.1 Le Sponsorisé s’engage à assurer la bonne visibilité de la dénomination sociale des Sponsors ainsi 

que des logos visibles, entre autres, aux endroits suivants :  

 Sur le site Internet www.loa.lu  

 Sur les t-shirts des membres du personnel 

 Dans les publications faites sur les réseaux sociaux (graphiquement ou sous forme de « tag ») 

 Sur le mur LED installé sur la tribune, derrière ou devant les artistes  

 

4.2 Pack Gold 

Les prestations et avantages compris dans le pack « Gold » sont cumulatifs et s’ajoutent aux prestations et 

méthodes de publicités définies à l’article 4.1.  

 

4.2.1 « LOA Esch 2022 », « LOA Esch 2023 » et « LOA Esch 2024 » prendront la dénomination officielle 

« LOA Esch » et seront mis en avant en tant que tel lors des communications publicitaires, y compris les 

publications sur les réseaux sociaux, et figureront ainsi sur tout le matériel marketing distribué. Les 

Sponsors bénéficieront d’un degré de publicité maximal.  

 

4.2.2 Les dénominations sociales ainsi que les logos des Sponsors sont bien visiblement mis en valeur au 

sein de l’entrée du festival ainsi que sur la scène, évoquant leur qualité de sponsors officiels et principaux 

dans le cadre du pack « Gold ». 

 

4.2.3 Une vidéo récapitulative personnalisée ainsi qu’un paquet photo personnalisé seront fournis aux 

Sponsors après la réalisation du festival.  

 

6.3. Convention relative à l'organisation du festival de musique "LOA Esch"; décision

Page 73



 3 

4.2.4 Les Sponsors bénéficieront de 30 entrées avec accès « VIP » par jour pour les évènements « LOA 

Esch 2022», « LOA Esch 2023 » et « LOA Esch 2024 » 

 

4.2.5 Les Sponsors bénéficieront d’un droit de préemption quant au sponsoring du « LOA Esch 2025» et 

seront sollicités avec priorité. Ce droit de préemption pour le « LOA Festival 2025» doit être exercé avant 

le 30.06.2024.   

 

Article 5 : Obligations des Sponsors   

 

5.1. Financement du Sponsorisé  
En contrepartie des prestations décrites à l’article 4, les Sponsors s’engagent à verser une rémunération 

financière au Sponsorisé. 

 

Cette rémunération s’élève, pour le « LOA Esch 2022 » à une somme de cent mille (100.000,-) Euros 

HTVA au profit du Sponsorisé, payable sous les conditions et sous respect des échéances suivantes :  

 

Une partie de la somme, à savoir vingt-cinq mille (25.000,-) Euros HTVA a déjà été versée par les Sponsors 

sur le compte LU61 0019 5655 2362 3000 (BCEELULL) dont le Sponsorisé est le titulaire.  

 

Le montant restant dû, étant de soixante-quinze mille (75.000,-) Euros HTVA, est à verser au Sponsorisé, 

sur le compte bancaire mentionné ci-dessus, à la date du 28 février 2022 ou toute autre date convenue entre 

parties.  

 

La rémunération pour le « LOA Esch 2023 » convenue entre les Parties, s’élève à un montant de cent mille 

(100.000,-) Euros HTVA au profit du Sponsorisé, payable sous les conditions et sous respect des échéances 

suivantes :  

 

Les Sponsors s’engagent à verser au 15 décembre 2022 ou toute autre date convenue entre parties, la somme 

de vingt-cinq mille (25.000,-) Euros HTVA par virement bancaire sur le compte LU61 0019 5655 2362 

3000 (BCEELULL) dont le Sponsorisé est le titulaire.  

 

Le montant restant dû, étant de soixante-quinze mille (75.000,-) Euros HTVA, est à verser au Sponsorisé, 

sur le compte bancaire mentionné ci-dessus, à la date du 28 février 2023 ou toute autre date convenue entre 

parties.  

 

La rémunération pour le « LOA Esch 2024 » convenue entre les Parties, s’élève à un montant de cent mille 

(100.000,-) Euros HTVA au profit du Sponsorisé, payable sous les conditions et sous respect des échéances 

suivantes :  

 

Les Sponsors s’engagent à verser au 15 décembre 2023 la somme de vingt-cinq mille (25.000,-) Euros 

HTVA par virement bancaire sur le compte LU61 0019 5655 2362 3000 (BCEELULL) dont le Sponsorisé 

est le titulaire.  

 

Le montant restant dû, étant de soixante-quinze mille (75.000,-) Euros HTVA, est à verser au Sponsorisé, 

sur le compte bancaire mentionné ci-dessus, à la date du 28 février 2024 ou toute autre date convenue entre 

parties.  

 

Cette somme devra être affectée exclusivement au financement de l’objectif décrit au sein du préambule de 

ce contrat.  
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5.2. Autres engagements des Sponsors  

5.2.1 Les Sponsors s’engagent à verser la rémunération financière sous respect des conditions et échéances 

posées par l’article 5.2.  

 

5.2.2 Les Sponsors fourniront une version électronique de leur logo afin que le Sponsorisé puisse accomplir 

ses obligations en matière de publicité.  

 

5.2.3 Les Sponsors s’engagent à fournir, à titre gratuit, tout matériel de publicité et/ou de marketing qu’ils 

désirent avoir exposé et/ou distribué lors du festival.  

 

Le Sponsorisé se réserve le droit de refuser l’utilisation, l’exposition ou la distribution de tout matériel 

manifestement contraire ou incompatible avec le caractère général du festival. La classification se fera à la 

seule discrétion du Sponsorisé. Un accord préalable pour tout matériel en question est désirable et 

recommandé.  

 

6.4 Les Sponsors s'engagent à fournir au Sponsorisé un soutien logistique dans la mesure du possible. 

 

6.5 Les Sponsors s'engagent à aider le Sponsorisé à obtenir les autorisations nécessaires pour les éditions 

« LOA Esch 2022», « LOA Esch 2023 » et « LOA Esch 2024 » dans la mesure du possible. 

 

 

Article 6: Propriété intellectuelle  

Les Sponsors fournissent aux termes du présent contrat au Sponsorisé l’autorisation d’utiliser et de 

reproduire leur logo ainsi que leurs dénominations sociales afin de pouvoir réaliser légalement ses 

obligations, telles qu’elles résultent de l’article 4.  

Le Sponsorisé reconnaît qu’il ne bénéficie, aux termes du présent contrat, d’aucun droit de propriété ou 

d’usage sur le logo ou la marque des Sponsors. Il s’interdit en conséquence de les utiliser, de quelque 

manière et à quelque titre que ce soit, en dehors de la réalisation et de l’exécution du présent contrat, 

exclusivement.  

Les droits intellectuels dérivés du présent contrat, ainsi que les droits de reproduction et de représentation 

liés à l’utilisation du logo et de la marque des Sponsors demeureront la propriété permanente et exclusive 

de ceux-ci, quel que soit le support ou le médium utilisé.  

 

Article 7 : Restitution du concours financier  

Le concours financier attribué par les Sponsors conformément à l’article 5.1. de la présente convention au 

titre d’un exercice en cours doit être restitué à première demande, soit en cas de manquement et/ou faute 

grave commise par le Sponsorisé soit en cas de non-respect de l’objet de la présente convention dans la 

mesure où l’utilisation du concours financier ne correspond pas à la fin à laquelle il a été accordé.  

 

Article 8 : Cas de force majeure  

Les parties sont tenues de remplir leurs obligations, sous réserve d’un cas de force majeure dûment constaté 

et accepté par les parties en cause, c’est-à-dire un événement imprévisible, irrésistible et indépendant de la 

volonté des parties (p.ex. fait de la nature, guerre, etc.). 

Peut être considéré comme un cas de force majeure, une épidémie ou pandémie telle que le virus COVID-

19 dans les cas où elle a pour conséquence la prise de mesures dites de lock down, d’interdiction de voyager 
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ou de fermeture des frontières luxembourgeoises, respectivement de fermeture des institutions culturelles 

ou musicales.  

 

Si une des parties se prévaut d’un cas de force majeure, elle doit en informer l’autre partie endéans les 72 

heures qui suivent son constat et ce, par courrier recommandé avec accusé de réception. Au cas où le cas 

de force majeure est reconnu par les deux parties, le festival en question sera reporté à une date ultérieure 

dans un délai d’un an à partir de la date initialement prévue. Dans ce cas, toutes les conditions et modalités 

de sponsoring convenues entre les parties, restent valables et inchangées pour la nouvelle date en question. 

 

Dans la mesure où le report du festival s’avère être non réalisable dans le délai prévu ci-dessus, les parties 

lésées peuvent demander l'ouverture de renégociations de la présente convention. La demande doit être faite 

par lettre recommandée et être motivée. La demande ne donne pas par elle-même aux parties lésées le droit 

de suspendre l'exécution de ses obligations. Faute d'accord entre les parties dans un délai raisonnable, l'une 

ou l'autre peut saisir le tribunal compétent conformément à l'article 9 ci-dessous. Le tribunal qui conclut à 

l'existence d'un cas de rigueur peut, s'il l'estime raisonnable : 

a) mettre fin à la convention à la date et aux conditions qu'il fixe; ou 

b) adapter la convention en vue de rétablir l'équilibre des prestations. 

 

Article 9: Dommages et intérêts  

En cas d’inexécution des obligations par les Sponsors, définies notamment aux articles 5, le Sponsorisé se 

réserve le droit de réclamer des dommages et intérêts sous les conditions posées par les articles 1146 à 1155 

du Code civil.  

 

Il n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le 

débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé (Article 1148 du Code civil).  

 

 

Article 10 : For juridique et loi applicable  

La présente Convention est soumise au droit luxembourgeois. En cas de litige, les tribunaux du Luxembourg 

seront compétents.  

 

Toutefois, les parties s'engagent et s'interdisent d'agir en justice, sans avoir tenté préalablement une 

médiation. La partie la plus diligente contactera le Centre de Médiation Civile et Commerciale 

(http://www.cmcc.lu/) en vue de nommer un ou plusieurs médiateurs. Chaque partie s'engage à participer 

au moins au premier rendez-vous fixé par le médiateur. Les parties seront libres d'agir en justice après la 

première réunion. L'interdiction du recours avant tentative de médiation sera inopérante si seul le recours 

en justice permet d'interrompre un délai, une prescription, ou en cas de demande de mesures urgentes et 

provisoires par voie de référé. En cas de médiation, sauf accord contraire, les parties supporteront les frais 

à parts égales. 

 

Article 11 : Clause salvatrice  

Si une partie du présent contrat est jugée invalide ou inapplicable en vertu de la loi applicable, la disposition 

invalide ou inapplicable sera considérée comme remplacée par une disposition correspondant le plus à 

l’intention de la disposition initiale. Cette invalidité ou inapplicabilité de la clause et/ou de la partie en 

question, n’implique en aucun cas l’invalidation ou l’inapplicabilité du reste du contrat qui restera en 

vigueur.  

 

 

Fait à Luxembourg, le ___ janvier 2022, en trois exemplaires.   
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M. Georges Mischo                           Sebastian Jacqué 

Commune de Esch-sur-Alzette, Bourgmestre   LOA SARL  

 

 

 

………………………………………    ……………………………………… 

 

 

 

M. Martin Kox                                      

Commune de Esch-sur-Alzette, Echevin  

 

 

 

……………………………………… 

 

 

M. André Zwally                                  

Commune de Esch-sur-Alzette, Echevin  

 

 

 

……………………………………… 

 

 

M. Pierre-Marc Knaff     

Commune de Esch-sur-Alzette, Echevin  

 

 

 

……………………………………… 

 

 

M. Christian Weis     

Commune de Esch-sur-Alzette, Echevin  

 

 

 

……………………………………… 

 

 

M. Jacques Müller     

Syndicat d’Initiative Esch-sur-Alzette, Président 

 

 

 

……………………………………… 
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AVENANT A LA CONVENTION CADRE 

 

 

Entre : 

L’Administration communale de la Ville d’Esch-sur-Alzette, établie à L-4002 Esch-sur-Alzette, 
Place de l’Hôtel de Ville, représentée par son collège des bourgmestre et échevins actuellement en 
fonction, à savoir : 
 
Monsieur Georges MISCHO, bourgmestre, 
Monsieur Martin KOX, échevin, 
Monsieur Pierre-Marc KNAFF, échevin, 
Monsieur André ZWALLY, échevin, 
Monsieur Christian Weis, échevin, 

ci-après dénommée « la Ville », d’une part, 

et 

l’Association sans but lucratif « PEDIBUS ESCH a.s.b.l. », établie et ayant son siège au  
6, am Boltgen L-4044 Esch/Alzette, immatriculée auprès du Registre du Commerce et des Sociétés 
sous le numéro F11438, représentée par son conseil d’administration actuellement en fonction, à 
savoir 

Monsieur Christian Weis, président 
Madame Chantal Schoettert, secrétaire 
Madame Tessy STROH, trésorier, 

ci-après dénommée « PEDIBUS ESCH a.s.b.l. » d’autre part. 

 

En date du 25 septembre 2017, la Ville et la PEDIBUS ESCH a.s.b.l. sont entrées en relation 
contractuelle par la conclusion d’une convention cadre, approuvée par le Conseil Communal le 25 
septembre 2017 et approuvée par le Ministère de l’Intérieur en date du 23 octobre 2017.  

En application de l’article 2 de ladite Convention, les Parties sont tenus de fixer la participation 
financière de la Ville annuellement par le biais d’un avenant. 
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Conformément à l’article précité, la participation de la Ville pour l’année 2022 est fixée à  

125 000.-€.  

 

Fait à Esch-sur-Alzette en deux exemplaires, le ________________________________ 
 

 Ville d’Esch-sur-Alzette        PEDIBUS ESCH a.s.b.l., 

Georges MISCHO, bourgmestre 
 
 
 
Martin KOX, échevin 
 
 
 
Pierre-Marc KNAFF, échevin 
 
 
 
André ZWALLY, échevin 
 
 
 
Christian Weis, échevin 

 

Christian Weis, président 
 
 
 
Tessy STROH, trésorier 
 
 
 
Chantal SCHOETTERT, secrétaire 
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QUESTIONS DE PERSONNEL 

(séance publique) 
 

A) Création de postes 
 
1) Travaux Municipaux, Hygiène : 

 
1) Création d’un poste de chauffeur 
 

Création d’un poste de salarié dans la carrière du chauffeur (Carrière A5 prévue par la CCT des ouvriers des 

communes du Sud) au service Hygiène du Département des Travaux Municipaux.  

Suppression par voie de conséquence du poste de chauffeur au moment du départ à la retraite du titulaire. 

 
2) Création d’un poste d’agent polyvalent 
 

Création d’un poste de salarié dans la carrière de l’agent polyvalent (Carrière A3 prévue par la CCT des 

ouvriers des communes du Sud) au service Hygiène du Département des Travaux Municipaux.  

Suppression par voie de conséquence du poste d’agent polyvalent au moment du départ à la retraite du 

titulaire. 

 
2) Maisons Relais : créations de poste 
 
 

1) Maison Relais Grand-Rue 
 
L’ouverture de la Maison Relais « Grand-Rue » qui aura lieu à la rentrée scolaire 2022 pourra accueillir environ 
110 enfants et nécessite la création des postes suivants afin de garantir son bon fonctionnement. 
 
1) Création sous le régime du salarié de 1 poste d’éducateur gradué (degré d’occupation : 40/40ièmes) 

La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social (carrière C6). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

2) Création sous le régime du salarié de 7 postes d’éducateurs diplômés (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social (carrière C4). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

3) Création sous le régime du salarié de 5 postes d’agents socio-éducatifs : 

 Auxiliaire économe ; (classement dans la carrière C3) 

 Détenteur du certificat aux fonctions d’aide socio-familiale ; (classement dans la carrière C2) 

Les futurs titulaires des postes nouvellement créés seront engagés moyennant un contrat de travail à 
durée indéterminée sous le régime du salarié, le degré d’occupation étant fixé à 20/40ièmes. 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social. 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

4) Création sous le régime du salarié de 3 postes d’agents d’entretien (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
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La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière A2). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

 
2) Maisons Relais, Service restauration 
 

1) Création sous le régime du salarié de 1 poste cuisinier (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière H3). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 

2) Création sous le régime du salarié de 1 poste d’aide-cuisinier (degré d’occupation : 30/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière A2). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 

 
3) Maisons Relais, Pool de remplaçants 
 

1) Création sous le régime du salarié de 2 postes d’agents socio-éducatifs : 

 Auxiliaire économe ; (classement dans la carrière C3) 

 Détenteur du certificat aux fonctions d’aide socio-familiale ; (classement dans la carrière C2) 
Les futurs titulaires des postes nouvellement créés seront engagés moyennant un contrat de travail à 
durée indéterminée sous le régime du salarié, le degré d’occupation étant fixé à 20/40ièmes. 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social. 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 

2) Création sous le régime du salarié de 2 postes d’agents d’entretien (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière A2). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 
4) Maisons Relais, Administration 
 

1) Création sous le régime du salarié de 1 poste d’agent administratif (degré d’occupation : 40/40ièmes) 
La rémunération du nouveau titulaire est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des employés du secteur d’aide et de soins et du secteur social (carrière C4). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 
5) Maison Relais Kleppen 

 
1) Création sous le régime du salarié de 1 poste d’agent d’entretien (degré d’occupation : 40/40ièmes) 

La rémunération des nouveaux titulaires est fixée en application des dispositions de la convention 
collective de travail des ouvriers des communes du Sud (carrière A2). 

La période d’essai est fixée selon les dispositions légales en vigueur. 
 
 
3) Département des Travaux Municipaux, service Budget : 

 
Création d’un poste d’employé communal appartenant au groupe d’indemnité B1, sous-groupe 
administratif. 

 
Création sous le régime de l’employé communal d’un poste dont le nouveau titulaire appartiendra au groupe 

d’indemnité B1. 

Rapport de Madame le chef de service du service structures et organisation du 17 janvier 2022. 
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La mission du nouveau titulaire est définie comme suit : 
 Gestion et suivi des marchés publics 
 Travail rédactionnel 
 Facturation directe – gestion titre et suivi de la facturation 
 Gestion et suivi des projets extraordinaires 

Ces tâches ne sont pas exhaustives et pourront évoluer en fonction des besoins. 

Le profil souhaité est défini comme suit : 
 Avoir de bonnes capacités rédactionnelles dans les 3 langues administratives 
 Avoir des connaissances approfondies des applications informatiques d’usage (Word, Excel, Adobe 

Acrobat Pro, …)  
 Etre flexible, disponible, fiable et motivé 
 Etre doté des compétences sociales suivantes : faculté de travail autonome et en équipe ; bon esprit 

d’organisation, de coordination et d’analyse ; capacité d’initiative ; sens des responsabilités 

Suppression par voie de conséquence du poste d’expéditionnaire administratif (fonctionnaire dans le groupe 

de traitement C1, sous-groupe administratif) dès lors que le titulaire sera à la retraite. 

 
4) Théâtre : 
 
Dans le cadre de l’ouverture de l’Ariston, il devient indispensable de renforcer l’équipe administrative et 

technique du Escher Theater. 

1) Création d’un poste de concierge 
 

Création d’un poste de salarié dans la carrière du concierge (Carrière A4 prévue par la CCT des ouvriers des 

communes du Sud) au Escher Théâter.  

Les charges incombant au nouveau titulaire sont:  

 Gestion du personnel d’accueil (plans de travail, distribution des tâches, calcul et encodage des heures 
prestées, formations, uniformes) 

 Gestion du déroulement des spectacles (ouverture et fermeture du bâtiment, impression et vente des 
programmes de salle, vins d’honneur) 

 Gestion du débit de boisson (vente, décompte et encodage, gestion des stocks) 
 Gestion personnel de nettoyage (plans de travail, surveillance du nettoyage, gestion congés, repos et 

maladies) 
 Gestion du bâtiment (devis, coordination des travaux, produits et matériel de nettoyage, bons de 

commande, surveillance du bâtiment, système de surveillance et de régulation à distance, salage) 
 Divers (procédures de travail, fichier fundus, courses et préparation du catering) 

Cette liste de tâches n’est pas exhaustive et pourra évoluer en fonction des besoins. 

Le profil souhaité pour le nouveau titulaire est le suivant : 

 Engagement et fiabilité sont indispensables  
 Etre disposé à travailler suivant des horaires de travail flexibles (selon un plan de travail durant les soirs 

et les weekends 
 Des connaissances au niveau des outils bureautiques sont indispensables 
 La formation pour exploiter un débit de boissons est indispensable  

 
2) Création d’un poste de régisseur lumière 
 

Création d’un poste de salarié dans la carrière du salarié artisan (Carrière H3 prévue par la CCT des ouvriers 

des communes du Sud) au Escher Théâter.  

Nous proposons de créer un poste de salarié artisan dont les missions seront les suivantes : 

 Analyse les fiches techniques et les plans lumière des manifestations programmées. 
 Réalise le montage, les réglages et le démontage des équipements et du matériel scénique 
 Conçoit et réalise des effets techniques répondant aux demandes artistiques. 
 Assure la régie et la conduite technique pendant les spectacles, événements et manifestations. 
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 Dans sa spécialité, il est l’interlocuteur privilégié des artistes et professionnels techniques dans le cadre 
d’un accueil ou d’une création. 

 Il peut en outre être amené à collaborer avec les autres départements de la structure. 
 Participe à l’entretien courant et la maintenance de l’équipement et du matériel scénique. 
 Assure une veille sur l’évolution technologique et l’équipement et du matériel scénique lumière. 

Ces missions ne sont pas exhaustives et sont susceptibles d’évoluer en fonction des événements culturels 

proposés au Théâtre. 

Le profil du futur titulaire devrait idéalement se présenter ainsi :  

 Détenir un certificat d’aptitude professionnelle dans le domaine de l’électrotechnique ou métier 
similaire 

 Une formation technique et/ou une expérience professionnelle dans le domaine de la régie lumière sera 
considérée comme un avantage 

 Capacité à travailler en équipe 
 Dynamisme et créativité 
 Expérience d’au moins 3 ans dans un poste analogue exigée 
 Bonne connaissance des outils informatiques 
 Être disposé à travailler suivant des horaires de travail flexibles (soirées et weekend) 

 

3) Création d’un poste de technicien de scène 
 

Création d’un poste de salarié dans la carrière du salarié artisan (Carrière H3 prévue par la CCT des ouvriers 

des communes du Sud) au Escher Théâter.  

Nous proposons de créer un poste de salarié artisan dont les missions seront les suivantes : 

 Réalisation de tous les travaux liés à l’utilisation des décors sur scène, à savoir : 
manutention des décors (transport, chariotage, chargement, déchargement….), 
montage et démontage des décors, changement de décors durant les répétitions et les représentations, 
nettoyage et rangement de la scène 

 Selon sa spécialité, il intervient en priorité sur les éléments en bois, métalliques, ou électromécaniques, 
sur scène, dans les ateliers de construction ou dans les salles de répétitions 

 Réalisation de travaux courants d’entretien des installations 
 Intervention, dans les deux salles du Escher Theater et des lieux d’accueil, au niveau de la mise en 

œuvre de l’ensemble des appareils de levage des décors et des équipements de ponts, dans le respect 
des règles de sécurité applicables aux levages et suspentes scéniques et des modes opératoires établis. 
Il pourra également être amené à intervenir dans l’équipement d’autres lieux que le théâtre pour 
l’installation de structures provisoires, ou dans d’autres théâtres avec lesquels le Escher Theater aurait 
convenu de travailler 

 Respect des règles de sécurité. 
 Réalisation de travaux simples de finition ou d’adaptation de décors en menuiserie, serrurerie, peinture, 

etc. Il peut être détaché sur une période déterminée aux ateliers de construction de décors pour réaliser 
les travaux de construction et d’assemblage des décors dans sa spécialité. 

Ces missions ne sont pas exhaustives et sont susceptibles d’évoluer en fonction des événements culturels 

proposés au Théâtre. 

Le profil du futur titulaire devrait idéalement se présenter ainsi :  

 Détenir un certificat d’aptitude professionnelle dans un domaine en rapport avec la machinerie, la 
scène, la menuiserie, la serrurerie ou métier similaire 

 Une formation technique en tant que technicien de scène et/ou une expérience professionnelle dans ce 
domaine sera considérée comme un avantage 

 Le permis de conduire C, ainsi que la formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers 
affectés aux transports de marchandises ou de voyageurs sera considéré comme un atout 

 Très bonnes aptitudes physiques (manutention de charges lourdes) 
 Capacité de travailler en hauteur (utilisation courante de nacelles élévatrices, …) 
 Habileté aux travaux manuels 
 Travail dans l’obscurité 
 Intérêt pour le spectacle vivant 
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 Bonne capacité d’observation, de méthode et d’organisation 
 Capacité à travailler en équipe 
 Disponibilité et flexibilité pour s’adapter aux éventuelles exigences techniques et artistiques 
 Être disposé à travailler suivant des horaires de travail flexibles (dont les soirées et le weekend) 

 

4) Création d’un poste de bachelor dans l’audio-visuel dans le statut de l’employé communal dans 
le groupe d’indemnité A2 

 

Création d’un poste dans le statut de l’employé communal dans le groupe de traitement A2 au Escher 

Théâter.  

Voici les tâches qui lui incombent :  

 Analyse les fiches techniques et les plans son/vidéo des manifestations programmées 
 Assure la régie et la mise en œuvre du matériel son et vidéo des spectacles (accueil, création, tournées) 
 Participe à la création et la réalisation de montages sonores et vidéo 
 Utilise et programme les consoles audio numériques et analogiques 
 Planifie et réalise la maintenance et l’entretien des équipements 
 Procède au montage et démontage des appareils électroacoustiques et audio/visuels et participe aux 

opérations de chargement et déchargement des équipements 
 Réalise le réglage des signaux audio/vidéo en fonction des demandes artistiques 
 Assure la relation avec les équipes techniques accueillies 

Cette liste de tâches n’est pas exhaustive et pourra évoluer en fonction des projets du théâtre.  

Voici le profil lié au poste en question : 

 Etre détenteur d’un bachelor dans le domaine de l’audio-visuel  
 Formation continue technique en régie son et vidéo exigée 
 Maîtrise approfondie de la sonorisation de spectacle vivant et de concert (façade et retour) 
 Bonne connaissance du fonctionnement d’un lieu de spectacle 
 Expérience d’au moins 3 ans dans un poste analogue exigée 
 Connaissance approfondie des consoles audio numériques et analogiques ainsi que des logiciels de 

traitement audio  (Ableton, ProTools..) 
 Connaissances des principes fondamentaux en matière de son 
 Connaissance des équipements de prise et de diffusion son 
 Connaissance des principes de fonctionnement des chaines plateau, vidéo et lumière 
 Bonnes connaissances en électricité 
 Bonne connaissance des outils informatiques 
 Sens de l’organisation et goût du travail en équipe 
 Etroite collaboration avec l’équipe technique et les intermittents 
 Il peut en outre être amené à collaborer avec les autres secteurs d’activité de la structure 
 Être disposé à travailler suivant des horaires de travail flexibles (soirées, samedis, dimanches et jours 

fériés) 

 

5) Création d’un poste de chargé des relations avec les publics dans le statut de l’employé 
communal dans le groupe d’indemnité A1 

 

Création d’un poste dans le statut de l’employé communal dans le groupe de traitement A1 au Escher 

Théâter.  

Voici les tâches qui lui incombent :  

 Développement des publics : dans ce cadre, il/elle participe à l’élaboration et met en œuvre la politique 
des relations avec les publics pour en assurer le développement, la diversification et la fidélisation à 
partir du projet artistique du Théâtre et des autres établissements culturels de la Ville 

 Développement et suivi d’études de publics. 
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 Conception d’une cartographie digitale des territoires (fichiers des structures et contacts), 

analyse de la fréquentation des publics et ciblage de la diffusion de l’information en étroite 

collaboration avec le responsable de la communication et des relations publiques. 

 Soutien ponctuel à la réalisation de projets en communication  

 Conception et mise en œuvre d’une stratégie de médiation culturelle : 

 Compréhension de la programmation en général et des intentions artistiques des spectacles en 

particulier. 

 Appréhension des réalités socioculturelles des territoires eschois et frontaliers.  

 Prospection, rencontre sur le terrain avec les publics isolés et/ou initiés. 

 Conception et suivi d’actions de médiation autour des œuvres présentées et/ou d’actions de 

pratique artistique. 

 Développement de réseaux et de partenariats avec les institutions ou les associations du champ 

social et de la santé.  

 Création et développement d’une communauté de spectateur.rices.  

 Élaboration de supports de médiation culturelle pour les différents publics en étroite 

collaboration avec le responsable de communication et relations publiques. 

 Évaluation des projets. 

Cette liste de tâches n’est pas exhaustive et pourra évoluer en fonction du projet artistique du Théâtre et 

des autres établissements culturels de la Ville. 

Le profil requis pour le futur titulaire de ce poste: 

 Diplôme de niveau BAC+5 dans le domaine de la médiation ou domaine équivalent 
 Expérience de 2 années minimum dans la médiation culturelle 
 Bonne connaissance des milieux artistiques et culturels 
 Bonne connaissance de la région du Sud du Luxembourg et de la Grande-Région, des typologies de publics 
 Curiosité et sens de la réflexion 
 Aisance relationnelle 
 Capacité de coordination et de planification de projets, autonomie 
 Très bonne maîtrise des langues françaises et allemandes, bonne maîtrise de la langue luxembourgeoise  
 Maîtrise de l’outil informatique 
 Permis B souhaité, disponibilité en soirée et les weekends. 

 

 
 
 

Esch-sur-Alzette, le 20 janvier 2022. 
Service du personnel. 
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7.A.1.1.Travaux Municipaux - Hygiène; Création d'un poste de chauffeur dans le statut du salarié et la carrière A5 (CCT Sud); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.1.2. Travaux Municipaux - Hygiène; Création d'un poste d'agent polyvalent dans le statut du salarié et la carrière A3 (CCT Sud); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.2.1. Maison Relais Grand-Rue; création de postes; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.2.2. Maison Relais - Service Restauration ; création de postes; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.2.3. Maison Relais - Pool de remplacement ; création de postes; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.2.4. Maison Relais - Administration ; création d'un poste d'agent administratif; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.2.5. Maison Relais Kleppen ; création d'un poste d'agent de nettoyage; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.3. Travaux Municipaux - Service Budget - Création d'un poste d'employé communal dans le groupe d'indemnité B1; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.4.1. Théâtre; Création d'un poste de concierge dans le statut du salarié et la carrière A4 (CCT Sud); décision

Pas de documents associés à ce point

Page 96



7.A.4.2. Théâtre; Création d'un poste de régisseur lumière dans le statut du salarié et la carrière H3 (CCT Sud); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.4.3. Théâtre; Création d'un poste de technicien de scène dans le statut du salarié et la carrière H3 (CCT Sud); décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.4.4. Théâtre; Création d'un poste de bachelor en audiovisuel dans le statut de l'employé communal, groupe d'indemnité A2; décision

Pas de documents associés à ce point
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7.A.4.5. Théâtre; Création d'un poste de chargé des relations avec les publics dans le statut de l'employé communal, groupe d'indemnité A1; décision

Pas de documents associés à ce point
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8. Office Social; création de poste employé communal B1 administratif; avis

Pas de documents associés à ce point
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